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Résumé
D’une manière générale, l’économie politi que peut être défi nie notamment comme l’analyse des relati ons 
d’échanges économiques et politi ques propres à des groupes sociaux parti culiers, inscrits dans des contextes 
historiques donnés. La force de l’approche weberienne ti ent à la mise en valeur des orientati ons subjecti ves qui 
fondent ces échanges et qui renvoient à des « types d’homme », expressifs d’une période historique parti culière. 
Cett e étude analyse et compare les écarts que révèlent certains traits de l’économie capitaliste de marché et 
de l’économie communiste de type soviéti que par rapport aux idéaux-types du marché, de la bureaucrati e et 
des formes de la dominati on politi que. Elle insiste notamment sur les fi gures « hybrides » du charisme et de la 
« bureaucrati e patrimoniale ».
Abstract
From a broad perspecti ve, politi cal economy analyses economic and politi cal exchanges proper to some social 
groups, embedded in parti cular historical periods. The great innovati on of Max Weber’s analysis is to highlight 
the intersubjecti ve orientati ons that support these exchanges and characterize a parti cular period of history. This 
study fi rstly compares diﬀ erent features between free market economy and the soviet-type economy. Secondly, 
it measures their diﬀ erence in accordance to the “ideal type” of “market”, bureaucracy” and “forms of domina-
ti on”. Finally, it insists on the parti cular “hybrid” fi gures of “charisma” and “patrimonial bureaucracy”.
François Bafoil est sociologue, directeur de recherche au CNRS/CERI/Sciences Po. Après avoir analysé les 
évoluti ons communistes et les transformati ons post-communistes en Europe centrale et orientale, il se penche 
aujourd’hui sur la comparaison des développements en Europe et en Asie du Sud-Est. Il développe au sein du 
CERI, en relati on avec la DATAR, un groupe de recherche qui travaille sur les politi ques de la cohésion et des 
territoires en Europe. Il enseigne au campus Europe centrale et orientale de Sciences Po (Dijon) et au Master 
of Public Aﬀ airs de Sciences Po (Paris). Derniers ouvrages parus : Europe centrale et orientale. Globalisati on, 
européanisati on et changement social, Paris, Presses de Sciences Po, 2006 (trad. anglaise, Palgrave MacMillan, 
2009 ; trad. chinoise, CASS, 2010). Il a dirigé La Pologne, Paris, Fayard, 2007. Et co-dirigé, avec Timm Beichelt, 
L’européanisati on d’Ouest en Est, Paris, L’Harmatt an, 2008, et avec Ayhan Kaya, Regionalizati on in Europe and 
in Turkey, Istanbul, Bilgi University Press, 2010 (traducti on turque).
Questi ons de recherche / Research in questi on – n° 31 – Arvil 2010
htt p://www.ceri-sciences-po.org/publica/qdr.htm
3
SOMMAIRE
INTRODUCTION : QU’EST CE QUE L’ÉCONOMIE POLITIQUE ?          4
Intenti onnalité subjecti ve, sens co-visé et « armisti ces sociaux »         4
I.    LA MÉTHODE. COMPARAISON ET IDÉAL-TYPE           6
Les structures d’acti on. Structures de sens et structure de pouvoir         7
II.   LE MARCHÉ               9
II.1.  La rati onalisati on des images du monde         10
II.2.  Ethique et capitalisme            12
II.3.  Le marché, le grand expropriateur          13
III.   ECONOMIE DE MARCHÉ CAPITALISTE ET ÉCONOMIE DE COMMANDEMENT. UNE COMPARAISON  14
III.1. Economie de marché, économie de commandement. Les ordres de la rati onalité    15
III.2. Le communisme ou l’économie planifi ée         17
La triple irrati onalité             18
Criti que de la justi fi cati on autolégiti matrice          19
La régression historique            19
La confusion des deux éthiques             20
IV.  LA BUREAUCRATIE PATRIMONIALE           22
IV.1. Rati onalisati on et dominati on de la machine. Marx et Weber       23
IV.2. L’ordre bureaucrati que. Groupements et statuts        24
V.   L’ORDRE DES DIPLÔMES ET DE LA PROMOTION SOCIALE, UN ASPECT DE LA TRANSITION POST-  
       COMMUNISTE             25
V.1.  Le paradoxe du changement dans les entreprises en 1989       26
V.2.  Qui sont les perdants ?            28
VI.  LES FORMES DE LA DOMINATION POLITIQUE         29
VI.1. L’ordre traditi onnel            30
VI.2. La dominati on charismati que           30
VI.3. La dominati on légale-rati onnelle          31
VI.4. Croissance et dégradati on des ordres économiques, sociaux et politi ques     32
CONCLUSION              33
BIBLIOGRAPHIE             35
Questi ons de recherche / Research in questi on – n° 31 – Avril 2010
htt p://www.ceri-sciences-po.org/publica/qdr.htm
4
INTRODUCTION : QU’EST CE QUE L’ÉCONOMIE POLITIQUE ? 
Intenti onnalité subjecti ve, sens co-visé et « armisti ces sociaux »
Dans le cadre d’une réfl exion sur l’économie politi que, la grande puissance heuristi que des travaux 
de Max Weber est sans aucun doute d’avoir ratt aché l’examen des équilibres macro-sociaux à celui 
des dynamiques intenti onnelles qui sous-tendent la formati on et l’extension des diﬀ érents marchés 
d’échange. A coup sûr, son originalité ti ent à la saisie de l’intenti onnalité subjecti ve qui caractérise les 
comportements, dont les systèmes économiques et politi ques dans lesquels ces derniers interagissent 
portent la trace. Diﬀ éremment orientées selon les milieux sociaux et les types d’échanges, ces dynami-
ques d’intenti onnalité renvoient aux sphères de l’aﬀ ecti vité, de la valeur, ou encore de la raison. C’est 
la compréhension de leur développement au sein d’insti tuti ons parti culières qui permet, à son tour, de 
saisir l’assise dont jouissent les détenteurs de l’autorité, en termes de fi délité, de croyances, de savoir. 
Autrement dit, les catégories du politi que – celles du patrimonialisme, du charisme et de la règle légale 
– mais aussi les catégories du marché – celles de la sphère domesti que, de la maison ou de l’entreprise 
capitaliste – et celles de la bureaucrati e – légale ou encore patrimoniale – toutes ces catégories ne se 
comprennent qu’adossées aux dynamiques d’intenti onnalités intersubjecti ves qui les fondent et qu’el-
les confortent. Admett re ce qui précède, c’est admett re les cinq constats suivants que cett e étude va 
s’eﬀ orcer d’approfondir.
Un marché parti culier – propre à un groupe social, à un territoire ou encore à une période histori-
que parti culière – est un ensemble plus ou moins cohérent d’échanges de biens et de pouvoirs struc-
turé par un type donné d’orientati on intersubjecti ve. Il est questi on ici de rati onalité de l’acti on dont 
on pose qu’elle est située, c’est-à-dire inscrite dans un réseau d’échanges, propre à un lieu parti culier 
(la maison, l’entreprise, le bureau), expressive d’un ordre politi que donné, dans un temps circonscrit. 
La rati onalité renvoie donc à un groupe social. Par extension, chaque type de marché est expressif de 
l’émergence d’un « type d’homme »1. 
Au sein de la pluralité des marchés, le marché capitaliste représente la forme la plus élevée d’un 
certain point de vue, mais seulement d’un seul : celui de l’eﬃ  cacité matérielle que rend possible la 
mise en œuvre de la rati onalité en fi nalité formelle. En visant la recherche du profi t, selon une orien-
tati on intersubjecti ve qui ne doit rien au senti ment ni à une quelconque valeur aﬀ ecti ve, l’économie 
rati onnelle poursuit une fi n unique : la recherche (non pas l’appât) du profi t. Dans ce but, elle agence 
de manière opti male les moyens à dispositi on pour en obtenir l’eﬀ et le plus grand. Dans ce proces-
sus où se combinent la rati onalité en fi nalité formelle et la rati onalisati on technique (celle de l’agen-
cement opti mal des moyens pour le plus grand eﬀ et possible), il n’y a aucune idée de progrès par 
rapport aux autres types de rati onalité référables aux autres marchés (domesti que par exemple, ou 
villageois, caractérisés par le troc ou par le don). Il y a seulement la noti on d’une eﬃ  cacité technique 
plus grande. 
Pour cett e raison, la rati onalisati on qu’exprime cett e recherche plus élevée de l’eﬃ  cience, n’est 
le signe ni d’une améliorati on morale, ni d’un plus grand bonheur, seulement d’une étape supérieure 
dans la mise en ordre technique du monde. Elle suppose seulement encore plus de violence et de 
1. Wilhelm Hennis, La problémati que de Max Weber, Paris, PUF, 1996.
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confl its pour advenir ; plus de règles pour pacifi er le champ de lutt es qu’est devenue la société ; plus 
d’insti tuti ons pour domesti quer les comportements encore plus réti cents qu’auparavant. Plus de tech-
niques de pouvoir ; plus d’exercice de la force ; plus de résistance et fi nalement plus de précarité au 
sein même des insti tuti ons partagées qui sont autant d’« armisti ces sociaux2 », aux équilibres incer-
tains. En cela, la rati onalisati on est indissociablement liée à la double dynamique d’insti tuti onnalisa-
ti on et de bureaucrati sati on qui enserre, contrôle et valide les comportements. 
Du fait de ces tensions croissantes accumulées, et loin de témoigner d’un processus de rati ona-
lisati on de toutes ses composantes, chaque marché historiquement situé inclut diﬀ érents héritages. 
Chacun d’entre eux mêle une vaste complexité de groupes sociaux hétérogènes et d’échanges souvent 
non ajustés, auxquels correspondent des formes d’autorité non conformes au type d’homme postulé. 
L’histoire n’est pas l’étude des idéaux-types, déliés de toute réalité. Elle est bien davantage l’analyse 
des diﬀ érences que la réalité révèle par rapport à ces idéaux-types, comme autant de mixtes confus, 
qui entremêlent traditi ons et modernisati on technique, dans des ensembles sociaux hétéroclites. A cet 
égard, le concept de « bureaucrati e patrimoniale » est une catégorie centrale de l’analyse.
De par ces désajustements constants, l’histoire ne renvoie pas à une causalité linéaire. Elle refl ète, 
bien davantage, le paradoxe des conséquences selon lequel les faits ne correspondent que rarement 
aux intenti ons qui les ont appelés, les objets de la volonté aux réalités concrètes recherchées, et le 
désir à la sati sfacti on poursuivie. Ces ensembles « hybrides » de toutes sortes qui combinent diﬀ é-
rentes références (mentales, culturelles, techniques, organisati onnelles, insti tuti onnelles, etc.) au sein 
d’un type d’échange ou de dominati on parti culier, témoignent du désajustement constant des inten-
ti onnalités visées aux réalités vécues. Plus largement, ils refl ètent l’état des relati ons asymétriques et 
inégales entre les diﬀ érents acteurs, justi fi ant d’autant la violence des mesures prises pour imposer 
cohérence à l’ordre social et sécurité aux élites dirigeantes. Finalement, c’est dans ce décalage de l’in-
tenti onnalité subjecti ve et de la structure sociale que s’inscrit le politi que comme structure de domi-
nati on.
Ce travail s’inscrit dans un programme de recherche plus large qui cherche à comparer les dyna-
miques de rati onalisati on des ordres sociaux à diﬀ érentes périodes de l’histoire marquées par le com-
munisme et le post-communisme, d’un côté, par le colonialisme et le post-colonialisme de l’autre, en 
diﬀ érents lieux d’Europe de l’Est et d’Asie du Sud-Est. De manière beaucoup plus circonscrite, cett e 
étude qui prend place dans la collecti on « Questi ons de Recherche » du CERI entend poser les pre-
miers jalons méthodologiques de l’eﬀ ort comparati f, en le limitant à l’examen de quelques réalités 
des marchés et des bureaucrati es communistes et post-communistes. Elle rappelle, en premier lieu, la 
méthode de l’idéal-type qui repose sur la constructi on et la comparaison de diﬀ érentes catégories (I). 
La première d’entre elles est celle du marché (II). Elle permet de saisir l’oppositi on entre le capitalisme 
de marché et l’économie de commandement en insistant sur les formes de rati onalité propre à chaque 
type d’économie (III). La parti e suivante considère la catégorie de la bureaucrati e (IV). En insistant sur 
la forme historique de la « bureaucrati e patrimoniale », elle ouvre sur l’examen de sa transformati on 
sous le post-communisme sous l’eﬀ et du processus de « méritocrati e » croissante (V). De ces diﬀ érents 
processus de rati onalisati on des formes de l’échange et de la bureaucrati e résulte la compréhension 
des formes variées de la dominati on politi que, illustrati ves de chaque ordre social (VI)3.
2. François Perroux, La Stratégie du développement, Paris, Aubier, 1980.
3. Limitons nous à menti onner en français sur Max Weber les ouvrages suivants, dont la lecture est d’un grand intérêt : Ray-
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I.   LA MÉTHODE. COMPARAISON ET IDÉAL-TYPE
Comparer signifi e construire des ensembles conceptuels dynamiques à parti r desquels sont mises 
en évidence des diﬀ érences entre les objets de l’analyse, pour mieux faire ressorti r le propre de l’un 
d’entre eux et par oppositi on, le manque de l’autre terme pris en comparaison. La mise au jour de 
ce manque ne signifi e, en aucune manière, un quelconque défi cit moral ou culturel. D’où l’intérêt 
majeur de comprendre ce que Weber entend par « idéal-type ». Ce terme fait l’objet de nombreuses 
défi niti ons dans plusieurs textes fondamentaux. Retenons d’emblée qu’il consti tue le propre même 
de la « sociologie compréhensive ». Trois traits fondamentaux le caractérisent. Il s’agit d’abord d’un 
processus de constructi on de son objet sur la base d’approximati ons successives. Pareille démarche 
s’apparente à la méthode hypothéti co-inducti ve qui, partant des données éparses les reconstruit en 
foncti on de leur proximité, et les recombine pour obtenir l’aune à parti r de laquelle seront évaluées les 
diﬀ érences historiques. 
« On obti ent un idéal-type en accentuant unilatéralement un ou plusieurs points de vue et en enchaî-
nant une multi tude de phénomènes donnés isolément, diﬀ us et discrets, que l’on trouve tantôt en 
grand nombre, tantôt en peti t nombre et par endroits pas du tout, qu’on ordonne selon les précé-
dents points de vue choisis unilatéralement, pour former un tableau de pensée homogène4 ». 
L’idéal-type renvoie en second lieu à la défi niti on de la structure du phénomène appréhendé dans 
sa logique interne (Eigengesetzlichkeit), autrement dit, dans sa cohésion. Enfi n, l’idéal-type fait réfé-
rence à sa dynamique historique, à la variété des cas concrets. L’idéal-type, écrit Weber « facilite la 
découverte du sens de l’eﬀ ort de la connaissance dans l’ordre économique et social5 ». 
En fondant la démarche analyti que sur les « idéaux-types », Weber entend construire d’abord un 
élément suscepti ble d’éclairer la diversité des phénomènes qu’on se donne pour objet, ensuite une 
gradati on car l’on passe de l’un à l’autre par degrés insensibles. Cett e gradati on est porteuse de diﬀ é-
renciati ons sociales et de complexifi cati on. Dans Considérati on intermédiaire, il écrit : 
« Nous pouvons également espérer en construisant des types rati onnels appropriés, c’est-à-dire en 
faisant apparaître les formes ‘les plus conséquentes’ (sur le plan intérieur) d’un comportement prati -
que déducti ble de présupposés clairement établis, préciser plus facilement la diversité des comporte-
ments, qui, sinon, est insaisissable6 ». 
C’est cett e diﬀ érenciati on qui se laissera interpréter plus tard comme l’émergence et la mise en 
œuvre d’un procès de rati onalisati on, lui-même saisi par la mise au jour de la rati onalité sous-jacente 
propre à chaque type d’échange. Mais dans cett e démarche, ce n’est pas l’imputati on directe qui prévaut. 
Il n’y a pas – comme nous le verrons dans un instant – de causalité linéaire entre Calvin, le calvinisme, 
mond Aron, La Sociologie allemande contemporaine, Paris, PUF, 1981, pp. 82-126, ainsi que sa préface à l’éditi on de l’ouvrage 
de Weber Le Savant et le politi que, Paris, Plon, 1959 ; Julien Freund, Etudes sur Max Weber, Genève, Librairie Droz, 1990 ; 
Catherine Colliot-Thelene, Max Weber et l’histoire, Paris, PUF, 1990 ; et du même auteur : La sociologie de Max Weber, Paris, 
La découverte, 2006 ; Wilhelm Hennis, La problémati que de Max Weber, Paris, PUF, 1996 ; Dirk Kaesler, Max Weber, sa vie son 
œuvre, son infl uence, Paris, Fayard, 1996 ; Wolfgang Mommsen, Max Weber et la politi que allemande 1890 - 1920, Paris, PUF, 
1989 ; Philippe Raynaud, Max Weber, les dilemmes de la raison moderne, Paris, PUF, 1987.
4. Max Weber, « L’objecti vité de la connaissance dans les sciences et la politi que sociales », in Essais sur la théorie de la 
science, Paris, Plon, 1965, p. 172.
5. Idem, p. 198.
6. Max Weber, « Considérati on intermédiaire. Théorie des degrés et des orientati ons du refus religieux du monde », in Sociolo-
gie de la religion, Paris, Gallimard, 1996, p. 412. De la sorte, Weber entend contribuer à une « sociologie du rati onalisme ».
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les sectes puritaines et le capitalisme. Il y a seulement des correspondances que le chercheur met en 
résonance les unes avec les autres comme autant d’« aﬃ  nités électi ves », en d’autres termes comme 
autant d’éléments de proximité de grandes séries dont l’imputati on causale par le scienti fi que donne 
à penser un tableau où s’ordonne un sens. L’objecti f que se fi xe Weber est de « contribuer à illustrer la 
manière, dont, somme toute, les ‘idées’ contribuent à faire l’histoire7 ». 
Les structures d’acti on. Structures de sens et structure de pouvoir
Les « idéaux-types » ont pour tâche première d’inclure un grand nombre de faits, que le chercheur 
établit en exagérant les traits empiriques pour mieux reconstruire des « tableaux de pensée8 ». L’idéal-
type est ainsi une constructi on conceptuelle, une « idée » qui permet de « guider l’élaborati on des 
hypothèses », dont on rencontre les éléments épars dans les champs de recherche, et dont on recons-
truit l’enchaînement ; d’où l’idée de l’imputati on causale comme aﬀ ectati on des causes9.
Loin de donner lieu à des catégories stati ques qui dresseraient en quelque sorte une nomenclature 
de la pensée, ces « formati ons de pensée » sont dotées de dynamiques qui en révèlent la logique pro-
pre, autrement dit l’orientati on poursuivie par les acteurs du champ concerné. C’est cett e orientati on 
visée que le chercheur doit parvenir à mett re en évidence, car comprendre ce n’est pas seulement 
subsumer diﬀ érents objets ou divers faits sous une même catégorie. C’est beaucoup plus saisir la visée 
propre aux acteurs du champ analysé, pour mieux en extrapoler les traits, et en raison même de cett e 
exagérati on analyti que, mesurer la distance qui sépare l’idéal-type de la réalité concrète. Saisir le sens 
visé que révèle toute acti on sociale, c’est comprendre l’orientati on qui la sous-tend (en fi nalité for-
melle ou en valeur), dont les catégories10 nous disent qu’il s’agit immédiatement d’un sens co-visé. 
L’« entente » sociale (Einverständnis) qui rend possible les échanges n’est pas un donné. C’est tout à la 
fois un présupposé et un construit de l’acti on collecti ve. Un présupposé d’abord car ce qui est visé se 
fonde sur l’idée que l’autre fera de même. D’où l’idée que les contextes d’acti on sont des lieux d’ajuste-
ment immédiats. En usant de la langue, chacun présuppose que les autres locuteurs feront de même. 
Analogiquement, dans un marché, chacun suppose que l’autre uti lise la monnaie dans le même but, 
à savoir « couvrir ses besoins ». « La garanti e que le partenaire obéit à la loi de cet échange repose en 
dernière analyse sur la suppositi on, généralement justi fi ée, faite par chacun des parti cipants que tous 
deux auront intérêt à pousser à l’avenir les rapports d’échange soit avec le présent partenaire, soit 
avec d’autres11 ». La monnaie n’a de sens d’universel abstrait que pour autant que chaque membre de 
la société y croît, du plus profond de sa convicti on, comme le chercheur et le détenteur de l’or croient 
7. Idem.
8. Max Weber, « L’objecti vité de la connaissance dans les sciences et la politi que sociales », op. cit., p. 172.
9. Dans « Réponse fi nale aux criti ques », il écrit : « il s’agit dans le cas que j’étudie d’y contribuer en mett ant au jour une série 
de causes – à vrai dire une série, à mon avis d’une importance toute parti culière – qui a déterminé la forme d’une compo-
sante (là encore une composante parti culièrement importante) qui est consti tuti ve de « l’esprit » de l’économie capitaliste 
moderne », op. cit, p. 135.
10. Max Weber, Economie et société, tome 2 (L’organisati on et les puissances de la société dans leur rapport de l’économie), 
Paris, Plon, 1995.
11. Idem, p. 412-413. On retrouve ici les thèses déjà formulées dans La Sociologie compréhensive selon laquelle l’entente (ou 
le consensus social) se fonde sur un « als ob », un « comme si » sur lequel parient tous les joueurs pour conti nuer à jouer. Que 
l’un d’entre eux ne joue pas le jeu, et c’est alors la catastrophe. C’est le voile d’ignorance fondateur de la réalité des échanges 
mais qui, dans sa persévérance assure le jeu de sa solidité. Mieux encore, c’est l’entente sociale (Einverständnis) et plus large-
ment l’économie reposant sur ,un engagement non prouvé, dont le contrat d’ailleurs s’eﬀ orce de limiter les eﬀ ets non voulus 
(inatt endus), qu’il s’agisse de l’opportunisme des acteurs ou de la clause non prévue. Autant de remarques qui témoignent 
des liens de parenté évidents entre la pensée weberienne, la sociologie des organisati ons, américaine et française, et l’école 
néo-insti tuti onnaliste.
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aux pouvoirs magiques qu’ils confèrent au précieux métal. L’irrati onnel, sous les auspices de la foi et de 
la convicti on inti me, est à la base de l’ordre rati onnel social. 
Ensuite, il s’agit d’un construit, car si les ordres humains sont tels, c’est parce que les hommes les 
veulent et les font vivre ; qu’ils les veulent tels qu’ils sont est une autre aﬀ aire. Ce qui garanti t sur la 
durée ces constructi ons ne peut résider que dans l’accord donné – aussi mince soit-il, à l’autorité en 
place. D’où les deux idées forces que nous chercherons sans cesse à cerner dans cett e étude. D’abord, 
que toute structure d’acti on est d’emblée une structure de sens (co-visé) et une structure de pouvoir. 
Ensuite, qu’un système d’ordre ne peut perdurer sans l’accord de ceux qui sont assujetti  s à l’autorité 
des détenteurs du pouvoir qui, pour s’exprimer pleinement, doivent en retour bénéfi cier de la recon-
naissance de leurs sujets. La légiti mité est une catégorie centrale de l’ordre social car elle exprime 
l’obéissance (le rapport à une autorité) et la reconnaissance (voulue ou pas) que la répéti ti on de l’ac-
ti on entérine sur la durée (la régularité). 
Ainsi, la règle est à la fois source de l’acti on (elle oblige) et fi n de l’acti on (j’y obéis et en m’y sou-
mett ant, je la valide). Un ordre légiti me est un ordre reproduit subjecti vement (le sens co-visé) et 
objecti vement (l’acti on) sur la durée. La règle commune renvoie fondamentalement à la volonté d’être 
ensemble pour une communauté, et même si l’origine de la règle s’est à jamais perdue, sa trace per-
dure néanmoins sous forme d’obligati ons qui se traduisent dans les comportements acceptables par la 
communauté. D’où la constante obligati on à laquelle se trouve soumis le chef charismati que de renou-
veler le mythe de son émergence, pour mieux faire croire à la permanence de sa qualifi cati on (qui n’est 
au bout du compte qu’usurpati on, que poudre aux yeux). Elle justi fi e les mobilisati ons sociales pro-
pres à la période communiste, dont le stakhanovisme est un exemple phare. Mais la règle est aussi le 
refl et de la précarité des ordres sociaux. Que les citoyens ne jouent plus le jeu en exprimant publique-
ment le senti ment qu’ils ressentent de l’illégiti mité des règles sous lesquelles ils vivent, et les sociétés 
menacent de s’écrouler. Cett e précarité ti ent autant aux phénomènes « objecti fs » (l’endett ement, les 
retards technologiques et les déséquilibres des balances de paiements) qu’au retrait intérieur non seu-
lement d’une grande parti e de la populati on mais surtout des membres du parti  dominant, déçus par 
les orientati ons publiques adoptées. A cet égard, deux facteurs historiques sont décisifs, l’éducati on 
et la technologie. L’éducati on est, en eﬀ et, le grand ferment des mouvements révoluti onnaires. Elle 
refl ète les tensions très fortes qui jouent entre des politi ques de modernisati on économique et l’ab-
sence de mobilité sociale. 
Dans le cas est-européen, cett e contradicti on qui conduit à la fi n du communisme de type sovié-
ti que se joue au tournant de la décennie 1960 lorsque l’eﬀ ort de modernisati on se traduit par une 
politi que importante de formati on technique mais dont les ti tulaires, fi nalement, ne trouveront pas 
leur place dans les lieux de décision. Une considérable tension va ainsi voir le jour entre d’un côté, 
l’exigence de ratt rapage et de modernisati on sancti onnée par des succès évidents en termes de cohor-
tes de diplômés, et de l’autre, le mainti en sans aucun aménagement d’une idéologie communiste qui 
réserve les postes de directi on aux mêmes individus jusqu’à bloquer toute mobilité sociale12. Quand 
12. Richard Lowenthal a élaboré le concept de « socialisme mature » pour rendre compte de cett e période durant la-
quelle les ailes « progressistes » des parti s communistes au pouvoir s’eﬀ orcèrent de supplanter les ailes « conservatri-
ces » en privilégiant l’approche par la technique et par la réforme. Richard Lowenthal, “The ruling party in mature soci-
ety”, in M. G. Field (ed.), The Social Consequences of Modernisati on in Communist Systems, Balti more, John Hopkins 
University Press, 1979. Samuel Eisenstadt a, quant à lui, identi fi é la contradicti on fondamentale du soviéti sme dans la 
tension qui s’est jouée entre l’exigence de dominati on sans partage du PC et celle de démocrati e portée par la réforme 
qui s’est imposée à tous les pays du bloc au tournant des années 1960. L’exigence de modernisati on et de spécialisa-
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vers la fi n des années 1970, en Allemagne de l’Est par exemple, des politi ques seront mises au point 
pour favoriser matériellement certains groupes de techniciens, cela n’aura d’autre eﬀ et à long terme 
que de décourager, cett e fois, la base du Parti  – les membres « gris » – frustrés eux-mêmes de toute 
reconnaissance. Cett e accumulati on de frustrati ons et de blocages fournit l’une des explicati ons de la 
ruine du communisme en 1989 en insistant sur le retrait généralisé des acteurs dans la sphère privée 
et leur absence de souti en au régime au moment de la chute fi nale. Nous verrons plus bas, dans la 
secti on IV de cett e étude, combien la transiti on post-communiste n’aura pas davantage favorisé ces 
cohortes d’individus bien formés dans les années 1960, tout au contraire. 
Enfi n, le sens visé peut être disjoint de ses eﬀ ets prati ques. Plus exactement, les eﬀ ets peuvent 
être totalement diﬀ érents de ce que les individus ont cherché à att eindre. L’histoire, comme on l’a dit, 
est faite de ces distorsions constantes entre les intenti ons et les combinaisons prati ques, dont le poli-
ti que s’eﬀ orce par diﬀ érents moyens – la force ou la recherche du consensus – d’en limiter les eﬀ ets 
destructeurs. C’est ce que les « Tables Rondes » en 1988 et 1989 ont amplement montré. 
Pour conclure, la volonté conti nue de Weber d’établir des paires de concepts pour mieux en com-
parer les composantes, renvoie à son intuiti on profonde de l’irréducti bilité des valeurs et de l’incom-
pati bilité des fi ns. Elle correspond à son interprétati on du monde (dont le processus de rati onalisati on 
signe la marche) comme oppositi on fondamentale entre des intérêts inconciliables, en mati ère d’idéal 
ou d’intérêt matériels. C’est, de manière ulti me, la lutt e conti nue de l’homme contre la machine ; 
le confl it de l’innovati on charismati que et de la routi ne bureaucrati que ; la tension irréducti ble du 
pouvoir politi que dressé contre les foncti onnaires du service civil ; la radicale oppositi on qui sépare 
l’économie de marché de l’économie planifi ée et fi nalement, en bout de course, le confl it inconciliable 
des deux sexes. Dans l’Essai sur le sens de la neutralité axiologique, Weber écrit : « Il n’est pas possible 
d’éliminer de la vie culturelle la noti on de lutt e. On peut modifi er le moyen de la lutt e, son objet ou 
même son orientati on et les adversaires en présence ; on ne saurait la supprimer elle-même… La paix 
n’est qu’un déplacement des formes de la lutt e13 ». Essayons d’en suivre les eﬀ ets au niveau des trois 
objets de notre analyse : le marché, la bureaucrati e, la dominati on charismati que.
II. LE MARCHÉ
Le capitalisme n’est pas – ainsi qu’une interprétati on erronée le laisse parfois encore entendre – une 
dérivée du protestanti sme. Le capitalisme, si tant est qu’on puisse en délivrer une analyse pleinement 
sati sfaisante, se laisse d’abord appréhender au travers de l’intenti onnalité qui l’anime. La méthode de 
l’idéal-type nous donne à penser, selon Weber, l’origine du capitalisme non pas à parti r d’un simple 
eﬀ ort déducti f qui voudrait que d’une religion soit déduit un comportement économique favorable 
au marché mais comme une trace dont l’origine s’est depuis longtemps perdue (c’est le constat immé-
diat). Disparue, elle nous laisse seulement la possibilité de penser que le comportement d’accumula-
ti on qui caractérise en propre le capitalisme aujourd’hui dérive d’une autre orientati on, cett e fois non 
pas mue par la consommati on mais par la gloire de Dieu pour laquelle cett e accumulati on a eu lieu et 
ti on heurta de plein fouet celle du contrôle politi que (S. N. Eisenstadt, “The exit from communism”, Daedalus: Journal
of American Academy of Arts and Sciences, vol. 12, n°2, 1992, p. 21-41.
13. Max Weber, Essai sur le sens de la « neutralité axiologique » dans les sciences économiques et sociologiques, Paris, Plon, 
1965, p. 402.
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qui lui a donné sens, sous-tendue par un contrôle méthodique. En d’autres termes, le capitalisme est 
d’abord et avant tout une tension marquée par l’émancipati on de l’acti on hors du cadre originel, de la 
même façon que la religion est une tension marquée par l’émancipati on hors de la magie. En ce sens, 
les deux dynamiques témoignent d’un processus de rati onalisati on des images du monde. Mais pour 
cett e raison, il faut aussi comprendre que le capitalisme ne s’enracine pas dans la sphère économique. 
L’économie comme acti vité d’accumulati on (et non de consommati on) se comprend comme un rap-
port non pas d’échange mais de don (orienté vers la gloire de Dieu). Pour qu’elle débouche sur l’acti vité 
qu’on lui connaît dans l’économie de marché, il faudra que nombre de contraintes historiquement 
situées aient été levées. D’où la conclusion capitale qu’en ti re Weber en mati ère de relati ons entre les 
idées et les intérêts, dans une des citati ons les plus célèbres de son œuvre : 
« Ce sont les intérêts (matériels et idéels) et non les idées qui gouvernent directement l’acti on des 
hommes. Toutefois les ‘images du monde’ qui ont été créées par le moyen d’‘idées’ ont très souvent 
joué le rôle d’aiguilleurs, en déterminant les voies à l’intérieur desquelles la dynamique des intérêts a 
été le moteur de l’acti on14 ».
II.1.   La rati onalisati on des images du monde
Les deux types de comportements propres à la religion chréti enne et au marché expriment deux 
dynamiques de rati onalisati on du monde, en raison de la rati onalité technique qu’ils mett ent en œuvre. 
Pour la religion comme pour le capitalisme de marché, c’est de l’agencement opti mal des moyens que 
réside l’obtenti on de la fi n la plus haute (dans un cas, la grâce ou le salut ; dans un autre le profi t). Dès 
lors, le lien est fait avec le désenchantement du monde pour peu que se lèvent les individus qui, dans 
leur quête inlassable de la pureté de leur recherche d’un dieu dégagé de tous les signes accumulés par 
les Eglises au cours du temps, en concluent à l’irréducti ble relati on de l’individu à Dieu, sans aucun 
intermédiaire ; pire, à son insondabilité. Dieu ne parlant plus, n’indique plus rien. S’étant tu, il renvoie 
dans son silence abyssal la créature à son néant. L’homme est un néant, et Dieu est insondable. Le 
calvinisme en ce sens est le fossoyeur du protestanti sme luthérien qui avait lui-même commencé de 
rati onaliser le message divin en jetant hors des temples les images de Dieu, condamnant les impostu-
res de l’Eglise, refusant les indulgences coupables. 
Avec Calvin, la boucle est bouclée. Il ne reste que le silence de Dieu, car de Dieu, l’immonde créa-
ture qu’est l’homme ne peut rien en dire. Il ne peut d’autant moins en dire quelque chose qu’il se 
heurte au silence de Dieu, désormais absent. En face de ce Dieu absent – celui que vont reprendre 
plus tard les sectes bapti stes – il n’y a plus que la convicti on strictement individuelle, car à jamais 
laissée sans réponse de Dieu, que seule vaut la poursuite inlassable de l’éthique contraignante dans 
l’opti que de la gloire de Dieu. Or, cett e poursuite s’opère sans jamais laisser espérer savoir qu’un tel 
comportement sera récompensé. C’est le caractère tragique de la conditi on humaine qui renvoie à 
l’immensité du pouvoir de Dieu et à l’arbitraire de la prédesti nati on. « Fais ce que dois sans savoir si 
cela sera payant car si tu ne le fais pas, de toutes façons tu seras condamné », telle semble être le fi n 
mot de l’histoire rati onalisée jusqu’à son point ulti me et dans laquelle l’homme ne trouve son hypo-
14. Max Weber, « Ethique économique des religions mondiales », in Sociologie des religions, Gallimard, 1996, p. 350. A la 
diﬀ érence de Marx pour qui prévaut sans conteste le matérialisme, la grande force de l’approche weberienne est de combiner 
les deux dynamismes, « idéaliste » et « matérialiste », dans une dialecti que dont aucune ne sort en positi on dominante.
Questi ons de recherche / Research in questi on – n° 31 – Arvil 2010
htt p://www.ceri-sciences-po.org/publica/qdr.htm
11
théti que salut qu’en travaillant encore et toujours davantage à se perfecti onner, mais répétons-le, sans 
même espérer savoir s’il sera élu ou maudit à jamais. « Bleib Deiner Beruf » rappelle Weber ; « Fais 
ton devoir » sans pouvoir espérer que « cela rapporte » car Dieu est insondable. Fais ton devoir dans 
la tension la plus extrême de ton intériorité car seule cett e tension peut être la preuve de l’électi on 
par Dieu15. Peut être, c’est-à-dire tout autant : ne pas être. Beruf, le devoir et aussi la « profession », le 
« méti er », la « profession vocati on16 », qui signe d’un côté l’eﬀ ort constamment bandé vers la fi n de la 
gloire de Dieu et de l’autre, la qualifi cati on, qui rend compte de la capacité à agencer les moyens per-
ti nents et à les contrôler méthodiquement dans ce but. Le méti er devient le signe (mais sans garanti e) 
de la réussite que traduit l’électi on. Beruf, autrement dit « le travail sans relâche dans un méti er17 ». Le 
bénéfi ce a disparu. De Luther à Calvin, l’on est passé de l’obligati on du travail bien fait pour la gloire de 
Dieu rendu possible par le senti ment de l’union au Créateur, à l’accumulati on par le travail incessant, 
contrôlé sans relâche et hors de toute senti mentalité pour la plus grande gloire de Dieu.
On comprend dès lors l’importance décisive du concept de « profession ». Il rend compte du 
passage analyti que du protestanti sme ascéti que au capitalisme de marché, mais dont la réalisati on 
historique, quant à elle, réclame d’autres chemins, bien moins directs, pour voir le jour. En réalité, 
pour que le capitalisme émerge, comme conditi on préalable de la formati on des insti tuti ons garantes 
du profi t, il faut que soient levées toutes les conditi ons qui ont rendu possible l’ascéti sme, cet eﬀ ort 
incessant et laissé sans réponse qui s’inscrit dans une société toute enti ère acquise à la recherche de 
Dieu, et pour lequel tous les biens accumulés sont desti nés. Autrement dit, historiquement, la relati on 
entre le calvinisme et le capitalisme est tout sauf directe de l’un à l’autre. Ce qui demeure, néanmoins, 
c’est un comportement, une orientati on subjecti ve. Mais pour que le capitalisme apparaisse, au-delà 
de tout ce que Weber convoque en termes d’Etat, de garanti e juridique, d’expansion des marchés, 
etc., il faut que les conditi ons économiques et sociales propres à l’ascéti sme (virtuose, monasti que et 
intramondain) aient laissé place à la certi tude que « la fi n est payante ». A ne s’en tenir strictement 
qu’à l’orientati on subjecti ve, il est nécessaire que l’accumulati on pour la gloire de Dieu ouvre sur l’ac-
cumulati on pour la gloire du propriétaire, sans risque majeur pour ce dernier. A parti r de ce moment, 
il faut accumuler les discours sur l’acti on positi ve, renouveler les théodicées et avoir radicalement 
réorienté les autojusti fi cati ons. Il faut, en somme, que le bénéfi ce individuel soit réintroduit dans le 
calcul de l’acti on. Autrement dit, le capitalisme va prendre son envol lorsque sera possible la mesure 
des coûts engagés aux bénéfi ces obtenus. L’ascéti sme, en tant que tel, aura alors disparu du champ de 
l’intenti on initi ale. Reste l’orientati on contrôlée méthodiquement vers une fi n positi ve. Deux consé-
quences en résultent. La première renvoie au lien entre éthique et capitalisme ; la seconde, à la nature 
du marché.
15. « L’ascéti sme était devenu une méthode de conduite rati onnelle visant à surmonter le status naturae, à soustraire l’hom-
me à la puissance de ses insti ncts, à le libérer de sa dépendance à l’égard du monde et de la nature, afi n de le subordonner 
à la suprémati e d’une volonté préméditée et de soumett re ses acti ons à un contrôle – selbstkontrolle – permanent et à l’exa-
men consciencieux de leur portée éthique », in L’Ethique protestante et l’esprit du capitalisme (1904-1905), Plon, Paris, 1964, 
p. 136.
16. Voir ici la très longue note, idem., p. 81-85.
17. Idem, p. 128.
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II.2. Ethique et capitalisme
L’Ethique protestante et l’esprit du capitalisme se caractérise comme la tentati ve de donner à pen-
ser comment la religion créa les conditi ons qui ont pu donner naissance, sous certaines conditi ons, à 
une dynamique d’accumulati on dont le développement a été la cause directe de la ruine de la religion. 
D’où le paradoxe des fi ns qui ne correspondent pas (pour ne pas dire, jamais) aux sens visés initi ale-
ment et dont les eﬀ ets n’entreti ennent qu’un très lointain rapport à ce qui leur a donné naissance. Ne 
demeurent que des traces lointaines d’une origine à jamais perdue dont il nous reste à reconstruire la 
genèse et les transformati ons. Seule la méthode idéal-typique nous y autorise, par le jeu des hypothè-
ses et des « aﬃ  nités électi ves » qu’elle autorise. C’est elle qui nous fait vaguement approcher ce que 
fut le formidable eﬀ ort de Calvin de créer un monde sans Dieu, ni réponse, ni message, ni bénéfi ce ; 
sans rien, sinon la simple logique de son agencement des moyens (la profession) à une fi n (la gloire de 
Dieu), sommet, s’il en fut, de l’unité de la rati onalité en fi nalité formelle et de la rati onalité technique18. 
Mais comme nous l’avons dit plus haut, il n’y a pas de causalité directe entre Calvin et le capitalisme.
« C’est pourquoi nous devons nous att endre à ce que les eﬀ ets de la Réforme sur la culture, pour une 
grande part - sinon de notre point de vue parti culier, la part prépondérante - aient été les conséquen-
ces imprévues, non voulues, de l’œuvre des réformateurs, conséquences souvent fort éloignées de 
tout ce qu’ils s’étaient proposé d’att eindre, parfois même en contradicti on avec cett e fi n19 »
On comprend comment Weber, parti  d’une compréhension du sens visé par les acteurs, parvient 
à une structure de la rati onalité incarnée dans un système économique et la producti on d’un type 
d’homme. Il y a sur ce point adéquati on de la rati onalité interindividuelle et de la rati onalité de la 
structure économique et sociale, mais il y a, par ailleurs, sur le long terme, disjoncti on : la religion est, 
peu ou prou, l’agent de l’irréligion.
Le capitalisme, quant à lui, pour s’imposer défi niti vement requiert la mise en place de nombreu-
ses conditi ons qui n’ont pris place de manière séparée qu’au cours du temps, pour fi nir par former 
un système. Ces conditi ons relèvent de l’organisati on des marchés, hors de l’échange domesti que et 
intégrés dans la grande entreprise ; des statuts sociaux et des lutt es entre les agents ; et de tout ce 
que l’Avant-propos dans des pages lumineuses énonce sous l’aspect du droit, de la science, des arts20, 
pour conclure sur la fi gure centrale de l’Etat21. Mais il s’agit également de la justi fi cati on qui remplit le 
champ de l’ordre symbolique, seul à même de sati sfaire le besoin de presti ge pour ceux qui ont besoin 
de voir dans leur réussite matérielle le signe de leur supériorité morale. La théodicée du bonheur n’est 
18. Notre hypothèse veut que seul l’homme politi que, celui qu’analyse Weber dans sa dernière conférence, et plus exacte-
ment qu’il appelle de ses vœux, rend compte à ce point du tragique de l’existence lorsqu’il est att endu de lui qu’il concilie 
les inconciliables – l’éthique de la responsabilité et l’éthique de la convicti on – dans la volonté suprême de faire advenir la 
Nati on.
19. Max Weber, L’Ethique protestante et l’esprit du capitalisme, op. cit., p. 136.
20. Reprenant la questi on de L’Esprit du capitalisme mais dans son versant strictement historique, centrée cett e fois sur la 
questi on de l’Etat, l’interrogati on initi ale de l’Avant-propos devient : « Quel enchaînement de circonstances a conduit à ce que 
l’Occident précisément et lui seul ait vu apparaître sur son sol des phénomènes culturels qui se sont inscrits dans une directi on 
de développement qui a revêtu – du moins aimons-nous à le penser – une signifi cati on et une validité universelle » (L’Esprit 
du capitalisme, Avant-propos, op. cit., p. 489).
21. « D’une façon générale, l’Etat au sens d’insti tuti on politi que dotée d’une consti tuti on établie rati onnellement, d’un droit 
fi xé rati onnellement et d’une administrati on conduite par des agents spécialisés conformément à des règles établies et rati on-
nelles, c’est-à-dire des lois, l’ « Etat » avec cett e combinaison – essenti elle pour sa défi niti on – n’est connu que de l’Occident, 
en dépit de toutes les ébauches que l’on peut rencontrer ailleurs… et il en va de même de la puissance qui pèse le plus lour-
dement sur le desti n de notre vie moderne : le capitalisme. » (Idem, p. 493).
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plus ce qu’elle était sous Calvin, à savoir la richesse comme recherche de la disti ncti on divine. Elle est 
devenue la légiti mati on de la jouissance. « L’homme heureux se contente rarement d’être heureux. Il 
éprouve de surcroît le besoin d’y avoir droit… Le bonheur veut être légiti me22 ».
Il s’agit ainsi d’un décentrement complet de la relati on de l’individu à Dieu vers la concentrati on 
unique des relati ons entre les hommes, pour laquelle l’interventi on de Dieu est devenue désormais 
inuti le. La justi fi cati on – l’accumulati on pour célébrer la grandeur de Dieu – disparaît. Reste l’orienta-
ti on, le ressort de l’acti on : le désir d’accumulati on. Reste la profession, la qualifi cati on. Reste la techni-
que de l’agencement opti mal. Reste la discipline, l’organisati on, la méthode. 
« La créati on de l’éthique capitaliste – ce ne fut certes pas intenti onnel – a été réalisée seulement par 
l’ascèse intramondaine du protestanti sme. Elle ouvrit précisément le chemin de la vie des aﬀ aires aux 
individus les plus pieux et le plus rigoureux sur le plan éthique, et surtout elle leur montra le succès de 
la vie des aﬀ aires comme le fruit d’une conduite rati onnelle23 ». 
Dieu n’a plus rien à faire dans un processus que sa gloire a pourtant contribué à mett re en forme. 
L’ascéti sme peut désormais être condamné comme une dépense improducti ve et les « fols en Dieu » 
être placés à l’asile. Le marché capitaliste a besoin de la mort de Dieu pour qu’advienne la rentabilité 
la plus élevée. C’est elle qui lui permet de mett re la charité hors jeu, d’éjecter la relati on personnelle 
hors de la sphère des échanges économiques. C’est à ces conditi ons que le marché devient la force 
irréducti ble que le capitalisme lui a fait connaître. Que demeure-t-il alors de l’ancienne théodicée, 
sinon cett e capacité à enjoliver la marche triomphante du capitalisme, en ti ssant les liens de sa propre 
légende ? Que reste-t-il, sinon à construire sa propre légiti mité dans une autojusti fi cati on conti nue, 
quitt e à reprendre l’éti quett e des régimes défunts. Ainsi, « Les couches solidement installées dans 
l’honneur social et la puissance sociale aiment à se construire la légende de leur état en invoquant une 
qualité qui leur serait immanente, le plus souvent celle du sang : le senti ment de leur dignité se nourrit 
de leur être (réel ou prétendu)24 ». On peut en suivre l’écho dans l’impositi on des règles du marché 
après 1989, la formidable violence qui a accompagné son émergence, et l’extraordinaire déferlement 
d’autojusti fi cati ons de la part des investi sseurs occidentaux. Venons-en à l’idéal-type du marché.
II.3. Le marché, le grand expropriateur
Pour Weber, le capitalisme de marché est la grande puissance destructrice des ordres de la charité 
et de l’acti on privée domesti que, en raison de la rati onalisati on des procédures qu’elle introduit dans 
l’échange entre deux individus en dehors de toute relati on personnelle. « Le marché est en opposi-
ti on complète avec toutes les autres communalisati ons qui présupposent toujours une fraternisati on 
personnelle et la plupart du temps, des liens du sang. Il est radicalement étranger à toute fraternisa-
ti on25 ». C’est la nouveauté radicale par rapport aux autres formes moins développées du capitalisme 
22. Max Weber, « L’éthique économique des religions mondiales », op. cit., p. 337.
23. Max Weber, Economie et société, tome 2, op. cit. p. 359.
24. « L’éthique économique des religions mondiales », op. cit., p. 344.
25. Max Weber, Economie et société tome 2, op. cit., p. 412. En somme, si le pauvre est pauvre, cela dépend de lui. Si le riche est 
riche, c’est de son eﬀ ort qu’il le ti re. Les hommes sont libres, du malheur qu’ils éprouvent comme du bonheur qu’ils ressentent. 
Le tour de passe-passe est accompli et les bases du marché sont en place. Ce dont a d’abord et avant tout besoin le marché 
capitaliste pour advenir, c’est d’individus formellement égaux et libres (libres d’acheter et de vendre, à commencer par eux-
mêmes). C’est ensuite de la monnaie comme « universel abstrait ». La pensée de Polanyi s’enracine dans celle de Max Weber.
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que l’on examinera plus bas. Ce nouveau lien, le marché le fonde sur l’impersonnalité du contrat, 
la quanti fi cati on monétaire des biens et au-delà, sur la poursuite du profi t comme objecti f rati onnel 
conti nu. A côté de cett e approche en termes idéal-typiques qui insiste sur la rati onalité en fi nalité 
formelle et fait de la recherche du profi t (et non du gain) l’orientati on même de l’acti on collecti ve, cor-
respond une analyse des dynamiques historiques selon laquelle l’émergence et le triomphe de ce type 
d’acti vité rati onnelle sont un phénomène unique dans l’histoire. L’économie de marché est en mesure 
de faire sauter les verrous de l’échange traditi onnel en transformant l’économie des biens qu’opérait 
l’échange personnalisé où le troc est monnaie courante en un échange contractualisé médiati sé par 
un « universel abstrait », la monnaie. Cela ne peut avoir lieu qu’à parti r du moment où domine un Etat 
centralisé, garant des procédures de protecti on de la propriété et simultanément des travailleurs char-
gés de la mett re en valeur. D’où l’appariti on des catégories abstraites du marché libre et du travailleur 
libre – « l’organisati on capitaliste rati onnelle du travail, (formellement) libre26 » – qui vont trouver pre-
neur dans un espace où la monnaie, elle-même déliée de tout rapport concret avec un objet, est posée 
comme l’« universel abstrait », permett ant de mesurer toute chose, par conséquent de les faire toutes 
équivaloir. On trouve plusieurs défi niti ons importantes dans Economie et société, mais celle-ci ti rée 
de Considérati on intermédiaire est peut-être la plus explicite : « L’économie rati onnelle est l’acti vité 
objecti ve (sachliche Betrieb). Elle s‘oriente à parti r des prix monétaires qui se forment sur le marché 
dans le cadre de la lutt e d’intérêts que les hommes mènent les uns contre les autres. Sans évaluati on 
en prix monétaires, donc sans cett e lutt e, il n’y a pas de calcul possible27 ».
C’est dans la radicalité des objecti fs poursuivis, et donc au niveau de la rati onalité à la base de cha-
que type d’économie, qu’il s’agit de repérer les diﬀ érences qui séparent l’économie de marché et l’éco-
nomie centralisée (que Weber appelle la planifi cati on, à l’opposée de « l’économie de transacti on »). 
C’est l’objet de la parti e suivante.
III.   ECONOMIE DE MARCHÉ CAPITALISTE ET ÉCONOMIE DE COMMANDEMENT. UNE COMPARAISON
Rien ne serait plus faux que d’assigner à l’économie capitaliste la seule rati onalité de l’acti vité, et au 
communisme la seule irrati onalité. D’abord parce que toute enti té rati onnelle conti ent en elle-même 
les germes de l’irrati onalité, ce que nous avons appelé plus haut la dégénérescence par excès. Ensuite, 
parce que les deux types d’économies sont bien régis par un type de rati onalité, mais pas le même. 
C’est dans la confusion des deux et, plus exactement dans la substi tuti on de l’un à l’autre – de la valeur 
à la fi nalité formelle – que réside, selon Weber, le vice de l’économie de commandement. Le mérite 
des catégories weberiennes ti ent dans cett e capacité à comparer les deux types d’économies à parti r 
de la visée intenti onnelle originelle qui les fonde. Ce n’est donc pas l’orientati on elle-même au fonde-
ment de l’économie de commandement qui est irrati onnelle, mais la prétenti on que les communistes 
aﬃ  chent à faire passer comme fondement rati onnel de l’acti vité économique ce qui relève d’un autre 
champ, celui de la valeur. C’est à parti r de cett e dynamique d’inversion des fi ns – rati onalité en fi nalité 
formelle d’un côté, rati onalité de l’aﬀ ect de l’autre – que Weber analyse et dénonce l’irrati onalité de la 
conduite économique sous le communisme. 
26. Max Weber, L’Esprit du capitalisme, Avant-propos, op. cit., p. 497.
27. Max Weber, « Considérati on intermédiaire… », op. cit., p. 420.
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Certes, Weber n’a pas fait l’expérience du communisme bolchevique, du moins sur la durée. Lors-
qu’il meurt en juin 1920, la Russie bolchevique n’a pas adopté tous les traits qui caractériseront pour 
les décennies suivantes cett e économie de commandement. Pourtant, un trait décisif lui est connu. 
Il s’agit de l’expérience directe du communisme de guerre dont il comprend d’emblée qu’elle est la 
matrice de toute l’expérience à venir28. Il n’y a là aucune prescience de sa part, seulement la compré-
hension que la radicalité de la suppression de tout échange monétaire à compter de 1918/1919 révèle 
en pleine lumière l’inversion des fi ns. En d’autres termes, l’économie de commandement se disti n-
gue radicalement de l’économie de marché capitaliste par le type de rati onalité qui l’anime, donc par 
les échanges induits et la forme de dominati on politi que qu’elle réclame. Radicalement, cela signifi e 
dans l’intenti onnalité même au fondement des échanges, en dépit des traits qui leurs sont communs, 
notamment en terme de bureaucrati e. Pareille inversion, aux yeux de Weber, ne peut valoir pour fon-
dement de l’économie rati onnelle. C’est pourtant ce que prétendent les communistes.
III.1.   Economie de marché, économie de commandement. Les ordres de la rati onalité
C’est sans doute dans le tome 1 d’Economie et société que se trouve la formulati on la plus achevée 
de cett e oppositi on des deux formes d’économie. Du point de vue idéal-typique, Weber analyse l’acti -
vité économique rati onnellement conduite à parti r de la mise en évidence de l’orientati on subjecti ve 
visant la pure forme qu’est le profi t. Prati quement, il s’agit de la rati onalité la plus élevée, dans l’ordre 
des fi ns et de la technique mobilisée – celle du calcul. Du point de vue historique, elle est propre à un 
lieu, à savoir l’entreprise, elle-même enchâssée dans un ti ssu d’insti tuti ons et de règles qui en garan-
ti ssent le bon foncti onnement. Enfi n, un élément matériel rend compte de la conduite rati onnelle : le 
livre de comptes. Formulé autrement, le calcul renvoie à un sens visé subjecti vement, qui cherche à 
exprimer une fi n rati onnelle sous la forme du profi t, par la mise en adéquati on des moyens (ressour-
ces) sur la base d’un intermédiaire matériel, le livre de comptes, garanti e du contrôle des conduites 
appropriées.
Or, ce qui se laisse appréhender comme la forme concrète de la structure la plus élevée sous l’an-
gle de la rati onalité et du devenir historique est tout sauf « naturel ». Le confl it est à sa base : « tout 
échange rati onnel au plan économique consti tue l’abouti ssement sous forme de compromis, d’une 
lutt e d’intérêt ouverte ou latente qui l’avait précédée29 ». L’acti vité économique ne se déroule pas dans 
un éther, hors du monde. C’est par excellence l’acti vité intramondaine, un champ de lutt e dont le 
prix est un équilibre instable, l’organisati on du travail un autre, le consensus social un dernier. Si l’on 
résume, on a bien d’un point de vue idéal-typique une rati onalité du sens visé en fi nalité formelle ren-
dant compte des échanges sociaux et économiques, arti culée à une forme de dominati on parti culière 
de la règle, qui stabilise les jeux.
D’un point de vue historique, l’acti vité économique renvoie donc à deux grands types, défi nissant 
des structures de jeu dotées de caractéristi ques propres. Ils permett ent de comprendre à la fois la très 
grande cohérence de chacun d’eux, leur radicale diﬀ érence de l’un à l’autre et les lieux de leur possi-
ble dégénérescence. La très grande cohérence dérive des correspondances propres à chaque type de 
28. Même s’il pense qu’il s’agit là d’une telle irrati onalité qu’elle ne peut se maintenir sur la durée. Weber est, à ce stade de 
l’émergence du bolchevisme, incapable d’imaginer la NEP, à forti ori encore moins la séquence stalinienne.
29. Max Weber, Economie et société, tome 1, Paris, Plon, 1995, p. 113.
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rati onalité disti nct selon le groupe social, l’échange et la forme de la dominati on. C’est ce que la sec-
ti on précédente a montré. 
Deux modalités d’échange s’opposent dans les deux économies : le troc et la monnaie. Le troc 
qui repose sur « la lancée de la traditi on » ne prévaut qu’« aussi longtemps que la situati on de l’ap-
provisionnement n’exige pas le calcul de l’uti lisati on opti male des moyens mis en œuvre pour couvrir 
les besoins en comparant entre eux plusieurs modes d’uti lisati on hétérogènes30 ». Or il n’y a pas de 
progrès entre les diﬀ érentes formes du calcul. L’un n’est pas plus primiti f que l’autre. La diﬀ érence qui 
les oppose absolument ti ent, en fait, à la cohérence mise en œuvre pour des fi nalités à chaque fois 
parti culières. S’il est donc une supériorité du compte capital sur la couverture ou sur le « troc », c’est à 
la possibilité du calcul qu’il le doit, « la calculabilité » (die Berechenbarkeit) incluant les biens produits, 
les moyens de produire, les coûts de transacti on, dont l’agencement « opti mal » fonde « le compte 
de capital opti mal »31. Or, cett e forme de calcul qui ne s’est développée qu’en Occident est le résultat 
d’une lutt e intense entre les hommes, qu’il s’agisse de celle des intérêts ou de celle pour l’approvision-
nement, pour la fi xati on des prix. 
S’il est une parti cularité de l’Occident, elle ti ent aussi à la concentrati on des individus (les produc-
teurs) dans la fabrique. C’est elle qui assujetti  t l’ouvrier à sa machine, à la mesure du temps qu’elle 
impose et donc au rythme de producti on, réduisant l’individu à n’être qu’un rouage, dans un environ-
nement social marqué autant par la perte de contact entre l’ouvrier et son produit que par la recherche 
croissante d’un profi t maximal. De Marx à Weber, répétons-le, il n’y a aucune diﬀ érence, l’aliénati on 
est bien le moteur de l’histoire du capitalisme ; l’excès de profi t et la déshumanisati on du travail, son 
vice interne ; la lutt e des classes, son abouti ssement. 
« Seul l’Occident connaît des entreprises capitalistes rati onnelles avec immobilisati on de capitaux, 
main d’œuvre salariale, spécialisati on et harmonisati on rati onnelle du travail, réparti ti on des presta-
ti ons sur la base de l’économie transacti onnelle et capitaliste, autrement dit la forme capitaliste de 
l’organisati on du travail purement volontariste au plan formel en tant que méthode typique et prédo-
minante de la couverture des besoins massifs avec expropriati on des travailleurs de tous les moyens 
d’approvisionnement et appropriati on des entreprises par des détenteurs de ti tres32. » 
Finalement, ce qui rend compte de l’opti mum en mati ère de rati onalité formelle du compte capi-
tal, ce pourquoi il l’emporte sur tout autre moyen, ne ti ent pas à une quelconque supériorité « en soi » 
dont aime à se doter le capitalisme dans son autojusti fi cati on. Il ti ent bien davantage à la puissance de 
sa force, que refl ète l’appropriati on totale des moyens matériels d’approvisionnement. Cela se traduit 
d’un côté par la dispositi on absolue en mati ère de nominati on des dirigeants des entreprises, et de 
l’autre, par la suppression de toute chance d’appropriati on des emplois par les ouvriers ; enfi n, par 
l’absence de toute régulati on matérielle dans le domaine de la consommati on. De même qu’il entérine 
l’expulsion hors de la maison de l’économie industrielle au moyen de la concentrati on des ouvriers 
dans les usines, de même le capitalisme assure la disti ncti on des foncti ons en séparant le manager 
du propriétaire. Un tel processus d’appropriati on et de spécialisati on ne peut avoir lieu que si, préa-
lablement, le champ du droit et de l’administrati on a été orienté pour en garanti r le foncti onnement, 
de même que la réglementati on formellement rati onnelle du système monétaire. En d’autres termes, 
30. Idem, p. 133-134.
31. Idem, p. 139.
32. Idem, p. 233-234.
Questi ons de recherche / Research in questi on – n° 31 – Arvil 2010
htt p://www.ceri-sciences-po.org/publica/qdr.htm
17
pour que le capitalisme arrive à maturité, il faut que toutes les insti tuti ons publiques et privées soient 
redéfi nies dans le but de garanti r l’obtenti on opti male du profi t. Parmi elles, l’Etat vient en premier 
lieu.
Or, c’est précisément là où l’excès de dominati on est patent et où le risque d’irrati onalité est maxi-
mum. Si le capitalisme présente l’intérêt insigne de pouvoir sélecti onner les chefs d’entreprise sur leur 
compétence et non plus selon le critère du rang ou de la traditi on, cett e compétence peut tourner à 
l’irrati onalité dans le cas où ces derniers prendraient des décisions sans rapport avec l’économie maté-
rielle. Si la possibilité du calcul est une composante essenti elle de la prise de décision que garanti ssent 
les insti tuti ons publiques, rien ne garanti t en revanche que le marché soit contrôlé. Qui contrôlera 
les contrôleurs ? Contemporain des grands cracks fi nanciers et des scandales internati onaux, Weber 
comprend que le processus de diﬀ érenciati on au fondement de l’acti vité capitaliste rati onnelle peut, 
lorsqu’il est poussé à son terme, entraîner l’oubli des origines, la perte du sens des réalités. Si la divi-
sion entre le propriétaire et le gesti onnaire est rati onnelle en mati ère de sélecti on des chefs et d’admi-
nistrati on de la preuve, elle est irrati onnelle si elle conduit au divorce d’avec la sphère de la producti on. 
« Car la marche de l’entreprise par la voie de la nominati on de son chef peut être commandée par des 
intérêts fi nanciers sans aucun rapport avec l’entreprise et par le jeu de la spéculati on des propriétaires 
de parts33 ». 
Ces remarques seront décisives pour comprendre, après 1989, la disti ncti on capitale entre le princi-
pal et l’agent. Sa théorisati on mett ra fi n à la discussion sur les droits de propriété qui aura tout d’abord 
concentré l’att enti on des chercheurs jusqu’à l’obscurcir, car fi nalement, le changement des droits de 
propriété ne change strictement rien aux comportements économiques, si ne s’exerce pas sur les 
détenteurs du pouvoir le poids des incitati ons (incenti ves), la sancti on en cas d’échec, le bénéfi ce en 
cas de réussite. Le passage de l’interprétati on de la transiti on post-communiste à l’aide de l’approche 
des droits de propriété à celle de l’agence aura été décisive parce qu’il aura mis en valeur la catégorie 
décisive du contrôle34, en précisant ses détenteurs (le principal et les acti onnaires), ses moyens (les 
incitati ons) et les eﬀ ets att endus (le profi t). Or, pareille disti ncti on entre le principal et l’agent portera 
en elle-même sa propre ruine dès lors que les bénéfi ces s’accumulant, les agents seront de moins en 
moins sous le contrôle de principaux trop intéressés aux bénéfi ces engrangés, dont la forme extrême 
est celle des « bulles » spéculati ves.
III.2. Le communisme ou l’économie planifi ée
L’examen du phénomène historique du communisme prend fondamentalement sens par l’analyse 
que Weber a d’abord opérée de l’économie planifi ée (ou économie administrati ve) comme inversion 
des fi ns. Sa criti que décisive porte sur l’impositi on d’une valeur ou d’un aﬀ ect en lieu et place de la 
rati onalité formelle dans le champ économique et, partant de l’inversion des fi ns dans le champ de 
la politi que, conduisant ainsi à une inversion morale. Après la prise de pouvoir par les bolcheviques 
33. Idem, p. 201.
34. Toute la période qui s’étend de 1989 à aujourd’hui peut être analysée avec cett e seule catégorie du contrôle que vont 
contribuer à mett re en forme successivement, et parfois ensemble, les acteurs privés, publics et enfi n européens, dans toutes 
les sphères de l’acti on. Je renvoie aux chapitres 5 et 8 de mon ouvrage Europe centrale et orientale, globalisati on européani-
sati on et changement social, Paris, Presses de Sciences Po, 2006 (trad. anglaise Palgrave 2009 ; trad. chinoise CASS, 2010).
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russes en 1917, l’analyse weberienne se fait alors dénonciati on d’un système qui inverse toutes les 
valeurs sans modifi er en aucune manière le sort de ceux dont les communistes se disent pourtant 
les mandants, les ouvriers. A parti r de cett e date, dans de nombreux textes – de la conférence sur le 
socialisme en 1918 à la conférence sur le politi que un an plus tard35 – la criti que ne cesse d’insister sur 
la banalité d’une entreprise qui se dit révoluti onnaire, tant les conditi ons de l’exploitati on capitaliste 
ne sont en rien transformées ; pire, elles sont, aux yeux de Weber renforcées, aux dépens des ouvriers. 
En d’autres termes, c’est d’abord l’examen de l’idéal-type qui assure à la criti que de Weber sa portée 
théorique et qui, appliqué au cas bolchevique, lui confère une force toute parti culière, tant elle tou-
che au fondement du foncti onnement communiste, la prétenti on à la morale en lieu et fi n de l’acti on. 
L’irrati onalité fondamentale du communisme est là : prétendre substi tuer la morale à ce qui relève 
strictement de la sphère économique ou de la sphère politi que. Il est bien questi on de l’inversion des 
fi ns dont la conséquence n’est pas la libérati on de l’individu des chaînes de l’histoire, mais au contraire 
son asservissement accru.
La triple irrati onalité
L’irrati onalité de l’économie planifi ée ti ent à l’hétéronomie des buts de l’acti on lorsqu’il s’agit de 
substi tuer à la rati onalité en fi nalité formelle posée comme but de l’acti on visée, une valeur. Cett e 
valeur, quelle est-elle ? C’est la fraternité, c’est l’altruisme, ou encore la valeur supérieure de la liberté 
de l’homme. L’irrati onalité ne ti ent pas au fait que la recherche du profi t est abandonnée ; elle ti ent 
au fait qu’elle entend « remplacer les chances (éventuelles) de gain matériel par le parti culier par des 
moti vati ons idéales de caractère ‘altruiste’36 ». De là son irrati onalité à considérer que la couverture 
des besoins pourrait être beaucoup mieux assurée si la monnaie était liquidée – ce que va opérer la 
communisme de guerre à compter de 1918 – et avec elle tous les symboles de l’exploitati on. En réa-
lité, « l’argent a toujours été le grand sti mulant du calcul et c’est ce qui explique pourquoi le compte 
en nature n’a jamais pu prétendre au degré de technicité que permett rait sa nature immanente37 ». 
L’irrati onalité du socialisme ti ent d’abord à son inversion des fi ns, et ensuite, en conséquence, à sa 
prétenti on de se passer du calcul et de la monnaie en raison de la dispariti on des éléments consti tuti fs 
(le marché ou encore la liquidati on de la fi cti on de la liberté des individus). 
Pour cett e raison, la prétenti on à ériger l’économie de guerre en principe de foncti onnement de 
l’économie est irrati onnelle. Elle n’est autre chose qu’« une économie de banquerouti ers puisqu’un 
intérêt immédiat la fait passer outre les intérêts de l’économie de paix38 ». Quel est l’intérêt qu’elle 
représente, sinon la volonté de pouvoir de la part d’une minorité qui, alors même qu’elle cherche à 
mett re à bas l’Etat, ne cesse de s’en revendiquer l’expression au nom des ouvriers. Les communistes, 
en eﬀ et, au moment même où ils s’emparent de l’Etat, le font en aﬃ  rmant la dispariti on de l’Etat bour-
geois pour mieux réaﬃ  rmer celui des ouvriers, au nom desquels ils s’arrogent tout le pouvoir. Or, cett e 
survalorisati on de l’Etat n’a d’autre fi nalité que d’user et d’abuser en abondance des biens qui, dans un 
système libre, sont rares. Ainsi en va-t-il du travail. Et Weber d’aﬃ  rmer que les pouvoirs dont l’Etat dis-
35. Max Weber, Le Savant et le politi que, Paris, Plon, 1959. Cet ouvrage est la traducti on française de deux textes de Max 
Weber, issus de conférences prononcées en 1919 à l’université de Munich, Wissenschaft  als Beruf et Politi k als Beruf. Ces 
deux textes ont fait l’objet d’une nouvelle traducti on en 2003, aux éditi ons La Découverte. Je me ti ens à celle de 1959 de 
Julien Freud, révisée par Eugène Fleischmann et Eric de Dampierre et préfacée par Raymond Aron. 
36. Max Weber, Economie et société, tome 1, op. cit., p. 162.
37. Idem, p. 159.
38. Idem, p. 156. Von Mises parlera de « l’économie de brigands » (in Le Socialisme, Paris, Librairie de Médicis, 1938).
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pose alors « n’existent que dans un système esclavagiste où l’Etat dispose librement de ses sujets39 ». 
Autrement dit, dans la dynamique révoluti onnaire, l’Etat communiste croit s’aﬀ ranchir de toutes les 
règles de contrôle pour mieux agencer les ressources à sa guise. Dans ces conditi ons, tout est desti né 
à passer au ti tre des pertes et profi ts ; l’économie, le droit et jusqu’à la morale dont les énoncés en 
dépendent désormais. 
La troisième composante de l’irrati onalité est là : après l’inversion des fi ns et la prétenti on à se 
passer du calcul, elle consiste à aﬃ  rmer la dominati on sans partage d’un acteur, l’Etat, dont l’absoluité 
permett rait d’att eindre une eﬃ  cacité plus grande que son homologue, autrefois au service des intérêts 
des capitalistes. C’est la prétenti on non plus seulement à substi tuer une valeur à une fi n formelle mais 
à la justi fi er par des considérati ons morales défi nissant le soi disant devenir historique que Weber 
dénonce désormais. Partant de là, la criti que se développe sur trois plans : celui de la justi fi cati on auto-
légiti matrice ; celui de la régression historique et celui, enfi n, de la confusion des ordres éthiques.
Criti que de la justi fi cati on autolégiti matrice
Le premier plan de la criti que se concentre sur la prétenti on qui consiste à aﬃ  rmer que l’exploita-
ti on qui hier dominait la scène de l’Histoire, trouve désormais son achèvement dans la forme étati que, 
advenue au nom des ouvriers. La révoluti on, selon les révoluti onnaires, porte en elle-même sa propre 
justi fi cati on puisque réussie, elle porte à la tête des aﬀ aires les représentants de la classe exploitée. Le 
tour est joué. Or, ce ne sont pas les ouvriers qui pour Weber sont désormais au pouvoir mais bien un 
peti t groupe qui s’est arrogé le droit de parler au nom de tous. 
« Dans le cadre de l’économie transacti onnelle, toute acti vité économique est toujours le fait d’agents 
économiques isolés qui entendent sati sfaire leurs propres intérêts… idéaux ou matériels… il en serait 
de même dans une économie organisée sur une base socialiste40 ». 
Toute noti on de cogesti on est ainsi condamnable, aux yeux de Weber, au moti f que ce sont les 
intérêts matériels et individuels qui l’emportent, et pour cett e raison entrent en confl it les uns avec les 
autres. 
« Tout droit de cogesti on déclencherait aussitôt le déchaînement de confl its d’intérêts ayant pour 
enjeu les problèmes administrati fs mais surtout les ‘modalités’ des économies41 ». 
C’est ouvrir la boite de Pandore. De là, l’abus consistant à faire croire que les ouvriers y trouve-
raient leur compte. Dans une entreprise socialiste intégrale, il n’y aurait au contraire, selon Weber, ni 
« fabrique », ni « industrie domesti que ». Il n’y aurait plus que des « ateliers », des « installati ons de 
machines, des outi ls à l’état naturel et des travaux d’atelier et domesti ques de toute espèce ». 
La régression historique 
Le second plan de la criti que porte sur la confusion des rôles et à cet égard, le communisme est 
pour Weber une vaste régression. D’abord, du point de vue de la rati onalité, en raison de la liquidati on 
39. Idem.
40. Idem, p. 280.
41. Idem. Il ajoute : « tout comme dans le système actuel, les lutt es seraient livrées au niveau des groupes, les avantages prin-
cipaux iraient à ceux chargés de travaux « essenti els » et aux plus aptes sur le plan physique. En tout état de cause, ce serait 
toujours l’intérêt du parti culier qui se manifesterait, peut-être par des acti ons communes contre les intérêts antagonistes 
d’autres parti culiers ».
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du compte capital et de son remplacement par une économie non monétaire ; ensuite, du point de 
vue de l’organisati on, en raison du mainti en des mêmes travaux d’ateliers, de la même hiérarchie et 
de la même appropriati on du produit. Seules les raisons publiques ou oﬃ  cielles auraient changé. Au 
propriétaire privé se serait substi tué le propriétaire public, mais cett e fois encore pour une aliénati on 
accrue, car sous le socialisme, les organisations syndicales n’auraient plus lieu d’être – ce sera 
l’argument mille fois ressassé ultérieurement selon lequel dans une économie planifi ée, les syndicats 
sont inuti les puisque la classe ouvrière est au pouvoir et qu’il n’y a plus, en conséquence, de confl its 
d’intérêts propres aux confl its de classe. Avec un coup d’œil étonnant de justesse, Weber sti gmati se, 
dans les deux textes cités de 1918 et de 1919, le cœur de la dominati on communiste qui n’est autre 
que la prétenti on au contrôle intégral des sujets, comme si la croissance exponenti elle du système de 
la stati sti que au service de l’Etat pouvait un tant soit peu remplacer le calcul. 
Ce faisant, l’accession au pouvoir des communistes marque le retour en force des pires comporte-
ments en mati ère d’organisati on du travail contre lesquels s’étaient élevés les organisati ons ouvrières : 
« car les soviets conservent ou plutôt rétablissent à nouveau l’entrepreneur largement rémunéré, le 
travail à la chaîne, le système Taylor, la discipline dans l’armée et dans l’usine, et même jett ent des 
regards vers les capitaux étrangers. En un mot, pour mett re en marche la machine économique et 
étati que, ils se voient contraints d’adopter tout ce qu’ils avaient condamné comme insti tuti ons de 
la classe bourgeoise; en outre, ils réintègrent à nouveau dans leurs foncti ons de l’ancienne Ochrana 
(police secrète tsariste) pour en faire les instruments essenti els du pouvoir politi que42. » 
Dans un autre texte écrit après la défaite allemande et au moment où éclate la révoluti on à Munich, 
Weber ne cesse de marteler que le socialisme est tout bonnement incapable d’aider l’économie à 
recouvrer la santé, pour la seule raison qu’il faut bénéfi cier des crédits notamment américains ainsi 
que de la confi ance des marchés, toutes choses que se sont acharnés à détruire les nouveaux maîtres 
russes. Weber dénonce le mensonge consistant à faire croire que le foncti onnaire d’Etat peut faire 
mieux que le capitaliste privé et surtout que l’ouvrier a tout à gagner au change. 
La confusion des deux éthiques
Dans ces conditions, qu’est-ce que la révolution, sinon un processus d’expropriation des 
expropriateurs ? A cet égard, elle est faite de la même texture que le marché, autre grand expropriateur 
de l’Histoire. Qu’est-ce en eﬀ et que le marché, sinon cett e dynamique qui, en dépit de la pureté 
de ses intenti ons aﬃ  chées (augmenter les capacités de calcul pour accéder à un stade suprême de 
l’évoluti on et témoigner du caractère supérieur de la civilisati on occidentale), vise à accumuler toujours 
davantage de profi t pour quelques-uns, en augmentant le poids de la bureaucrati sati on pour tous. Tel 
est le troisième moment de la criti que de Weber, le plus radical, celui qui ramasse les précédentes 
dénonciations de l’inversion des fins sous celle du mensonge que parachève la justification des 
moyens – la guerre – pour une fi n – la paix. Or, la paix, selon Weber, les communistes n’en veulent 
pas. Non seulement parce qu’elle rétablirait la possibilité de choisir les autorités sur la base d’électi ons 
libres ; mais parce que la guerre est bien le moyen voulu comme tel pour imposer par la force tout 
ce dont les communistes ont besoin : le renforcement de la terreur, conditi on pour le renforcement 
des pouvoirs ; la formati on des classes manquantes ; le type d’homme à venir. Avec une prémoniti on 
remarquable, Weber touche au plus profond du manque originel qui aﬀ ecte le bolchevisme russe et 
42. Max Weber, Le Savant et le politi que, op. cit., p. 166.
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que les communistes n’auront de cesse de combler, à savoir l’absence cruciale de ce au nom de quoi ils 
ont pourtant lancé la révoluti on : la classe ouvrière, et au-delà une société consti tuée. Et ce n’est pas 
le moindre des paradoxes – mais cela Weber ne pouvait ni le savoir ni même l’imaginer – que d’avoir 
assisté au succès dans les années 1930 de cett e tentati ve prométhéenne de faire émerger une société 
industrielle, pourtant si improbable en 191743. Or, pour masquer ce manque, il faut dissimuler la vraie 
nature des fi ns poursuivies. Le caractère strictement secret de toute décision publique devient une 
règle fondamentale de l’exercice du politi que sous le communisme.
Pour cett e raison, poser l’éthique comme fi n de l’acti on collecti ve n’est que le signe d’une mas-
carade. Le champ politi que n’est pas celui de la morale ; le politi que n’est pas celui qui pose une fi n 
absolue sans tenir compte des conséquences. L’éthique de la responsabilité qui caractérise en propre 
le politi que requiert, bien au contraire, la froide évaluati on – « le froid coup d’œil » nietzschéen – des 
conséquences att achées inéluctablement à une décision. Quand bien même ces conséquences sont 
non voulues, c’est de la responsabilité du politi que que d’en assumer les coûts. De là, le caractère 
tragique du politi que qui sait que les eﬀ ets inatt endus sont la mati ère même de l’histoire. Sa gran-
deur réside dans la volonté de ce fatum. Le paradoxe des conséquences est inéluctable, autrement dit 
l’inadéquati on des résultats de l’acti on aux intenti ons initi ales, la disjoncti on entre la volonté et le fait. 
A l’opposé, l’individu moral n’a que faire de considérati ons intéressées. Son acte ne prend sens que 
par rapport à l’intenti on qui la porte et peu importent les conséquences qui en dérivent. Le sermon 
sur la montagne exige la soumission absolue à l’autorité morale. Le choix est fait en pleine lumière et 
sans égard aux eﬀ ets entraînés. Entre les deux ordres, ne cesse de marteler Weber dans sa dernière 
conférence, il n’y pas de compromis possible. Plus exactement, il n’y a pas d’aménagement ou de com-
promission pour sauver la face. On ne peut vouloir la révoluti on sans avoir les moyens de sa politi que. 
Pour cela, il convient de disposer de la base sociale idoine. Il faut donc poursuivre la guerre, user de la 
force et ne pas présenter sous les auspices de la paix ce qui n’est fondamentalement qu’une entreprise 
de guerre, de surcroît moti vée par des intérêts parti culiers. 
D’où les deux lieux irréconciliables de l’éthique : celui du politi que et celui de l’individu moral, 
auxquels correspondent l’orientati on de la responsabilité et l’orientati on de la convicti on44. Le poli-
ti que – comme la maxime morale – est une valeur. Plus largement, le choix d’une valeur qui répond 
à la questi on « que veux-tu ? » et dont la seule réponse ne peut être que : « la responsabilité devant 
l’avenir ». D’où l’immoralité de répondre en prétendant masquer son jeu. Au nom de cett e valeur – du 
politi que ou du moraliste – on ne peut sacrifi er. L’éthique « n’est pas un fi acre que l’on peut faire 
arrêter à son gré pour y monter ou en descendre selon le cas45 ». D’où la dualité fondamentale de 
l’individu partagé entre deux ordres irréconciliables : le vouloir de vérité et le vouloir du bon. Ce qui 
les diﬀ érencie, c’est le choix des moyens mobilisés et agencés pour att eindre la fi n visée. Quel est 
ce moyen ? Pour le pacifi ste, c’est la non violence, et « aucune éthique du monde ne peut nous dire 
43. C’est la raison pour laquelle Weber ne pensait pas tenable sur le court terme la tentati ve léniniste d’imposer le communis-
me. Pour le sociologue allemand, l’irrati onalité de la conduite économique ne pouvait abouti r qu’à son eﬀ ondrement rapide. Il 
ne pouvait imaginer l’impensable, que révèle justement le paradoxe des conséquences : qu’elle serait la base d’une politi que 
de terreur sans précédent et que pour cett e raison – inimaginable en raison du déferlement de violence – elle consti tuerait la 
clé du succès de l’entreprise, à savoir faire émerger ex nihilo une société nouvelle.
44. « Toute acti vité orientée vers l’éthique peut être subordonnée à des maximes totalement diﬀ érentes et irréducti blement 
opposées. Elle peut s’orienter selon l’éthique de la responsabilité ou selon l’éthique de la convicti on », Max Weber, Le Savant 
et le politi que, op. cit., p. 206.
45. Idem, p. 202.
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non plus à quel moment et dans quelle mesure une fi n moralement bonne justi fi e les moyens et les 
conséquences moralement dangereuses46 ». Pour le politi que, c’est la violence : « le moyen décisif en 
politi que, c’est la violence47 ». Non pas la violence pure ; non pas la barbarie, mais bien la violence 
contrôlée, méthodiquement conduite. D’où la nécessité de disposer d’un appareil bureaucrati que qui 
sache conduire eﬃ  cacement cett e politi que. « Le succès du chef dépend enti èrement du foncti onne-
ment de son appareil48 ». D’où la nécessité de passer des compromis avec sa propre base, et c’est aussi 
cela qui caractérise le politi que. Or, ce compromis avec la machine est un état du rapport des forces en 
présence ; nullement quelque chose de moral. L’erreur – plus exactement la tromperie – des Bolche-
viques est de faire croire à autre chose que ce qu’ils font en réalité, en d’autres termes qu’ils agiraient 
pour l’idée de la réalisati on du bonheur sur terre, alors qu’ils ne servent que la force49. C’est cett e 
« machine » – la bureaucrati e – dont il nous faut à présent examiner les rouages.
IV.   LA BUREAUCRATIE PATRIMONIALE
Seconde catégorie dont ce travail s’att ache à cerner plusieurs fi gures historiques concrètes, celle 
de bureaucrati e. Quatre traits le caractérisent50. D’abord les traits propres à la noti on qui défi nissent 
en quelque sorte la version stati que de l’idéal-type. Il s’agit de la précision qui caractérise la bureau-
crati e, la spécialisati on, la hiérarchisati on, la discipline, la division du travail, la délimitati on stricte des 
compétences et la conti nuité. Mode d’organisati on techniquement parfait – c’est le second trait qui 
renvoie à sa capacité de s’étendre à toutes les organisati ons – la bureaucrati e permet de prévoir l’ave-
nir, en raison de la régularité des comportements qu’elle impose et cela en toute solidité. La prédicti -
bilité est l’équivalent de la « calculabilité » dans l’entreprise. De plus, de la répéti ti on des actes et de 
la soumission à l’ordre donné résulte la plus grande eﬃ  cacité. La bureaucrati e élimine les sources de 
l’arbitraire pour poser comme moteur de l’acti on la répéti ti on, la routi ne. Pour ces diﬀ érentes raisons, 
la bureaucrati e s’avère être historiquement le lieu même de la rati onalité technique, et le moteur de 
la rati onalisati on. C’est pourquoi elle s’impose en tout lieu dans les domaines professionnels où il est 
questi on d’organisati on – de l’entreprise à l’Etat, en passant par toutes les administrati ons. 
Or, de même que le marché nourrit sa propre contradicti on, par excès, la bureaucrati e peut ouvrir 
sur son autre, le désordre bureaucrati que. La contradicti on interne qui la frappe et avec elle, toutes 
les catégories de l’acti on est celle de la pétrifi cati on, qui dans son cas se traduit par la producti on de 
règles orientées pour son seul service. Les détenteurs du pouvoir bureaucrati que, alors même qu’ils 
étaient choyés par le peuple qui voyait en eux le meilleur rempart contre l’arbitraire des princes, 
deviennent très vite les défenseurs des inégalités les plus criantes en raison même des privilèges qu’ils 
s’arrogent. Détenteurs du savoir des règles, ils détournent pour leur propre usage ce qui devrait être 
desti né à tous : la loi. De défenseurs de la démocrati e qu’ils étaient lorsqu’ils défendaient le principe 
46. Idem, p. 207.
47. Idem.
48. Idem, p. 214.
49. C’est d’ailleurs dans cett e idée du bonheur réalisable sur terre que Weber pressent la ruine du politi que, en d’autres 
termes, la main mise défi niti ve de la machine sur l’homme, la victoire de l’insti nct bureaucrati que sur la force créatrice, la 
dominati on de « la phraséologie conventi onnelle des cuistres et des techniciens de la politi que », idem, p. 215.
50. Wolfgang Mommsen, “Max Weber on Bureaucracy and Bureaucrati zati on: Threat to Liberty and Instrument of Creati ve 
Acti on”, in The Politi cal and Social Theory of Max Weber, op. cit, p. 109-120.
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de l’universalité de la loi (en sa source et dans son objecti f) contre le fait du prince, ils en viennent à 
ériger et à défendre d’autres Basti lles au moti f de l’experti se, du savoir, de la connaissance de l’ordre 
social. La lutt e entre la nécessaire spécialisati on des acti vités et la conduite politi que – celle que Weber 
saisit dans l’oppositi on du savoir et du dilett ante politi que – ouvre sur la lutt e pour le contrôle dont 
sortent exclus, en fi n de course, les citoyens. La dépendance à l’égard de l’administrati on des choses se 
transforme en dépendance vis-à-vis de la bureaucrati sati on des hommes. L’analyse des eﬀ ets sociaux 
de cett e inversion des fi ns qui caractérise alors la bureaucrati e a donné lieu à l’un des courants les plus 
ferti les de la sociologie américaine et française depuis plusieurs décennies51.
IV.1.   Rati onalisati on et dominati on de la machine. Marx et Weber
A l’égal du marché, la bureaucrati e incarne l’inéluctable « marche » du monde vers le renforce-
ment de la technique, l’eﬃ  cacité accrue, le profi t exponenti el, mais aussi simultanément, la déperson-
nalisati on des échanges, la perte des origines, l’accroissement des confl its et de la misère. A ceux qui 
penseraient que Weber n’est que le chantre de la bourgeoisie (comme, il est vrai, il aimait à se défi nir 
lui-même), il vaut la peine de relire les pages où il exprime sa colère contre les eﬀ ets destructeurs du 
marché et sa compassion devant l’inégalité sociale : « le combat économique pour l’existence sans 
amour et sans piti é […] dans lequel non pas des millions mais des centaines de millions d’individus 
sont physiquement et spirituellement détruits année après année52 ». Après cela, on ne s’étonnera 
plus qu’il ait considéré Marx comme un esprit génial notamment pour avoir placé au cœur de son 
analyse la producti on de l’aliénati on par les forces de l’échange économique et d’avoir analysé, avant 
tous les autres, la dominati on rati onnelle du monde dans les termes de l’expulsion de l’homme hors 
du monde53. 
Pourtant à la diﬀ érence de Marx, Weber ne pense pas possible la libérati on de l’homme hors de 
la « machine » dont la bureaucrati e est l’un des plus puissants vecteurs. A l’instar du marché, elle est 
inéluctable et, dans la précision et la prédicti bilité qui est la sienne, elle est l’avenir du monde. D’un 
côté, par la rati onalisati on qu’elle opère des modes de foncti onnement antérieurs ancrés dans la rela-
ti on personnelle, dans le caractère vague du calcul, dans l’absence ou peu s’en faut d’une règle écrite, 
stable, intangible, la bureaucrati e est porteuse de la dominati on légale rati onnelle54. De l’autre, par les 
bénéfi ces qu’elle laisse escompter et par la suprémati e des organes administrati fs qu’elle impose, elle 
est le vecteur de la modernisati on, cett e modernisati on qui est autant la négati on de la traditi on dont 
51. Merton, Bau, Parsons et March, pour les premiers ; Crozier, Friedberg, Reynaud, Thoenig, Sainsaulieu, et toute la riche 
école française de la sociologie des organisati ons qui s’inspire de ces derniers auteurs.
52. Zwei Gesetzen, Gesammte Politi sche Schrift en, Tübingen, JC B. Mohr, 1916, p. 144 (cité in Richard Swedberg, Max Weber 
and the Idea of Economic Sociology, Princeton, Princeton University Press, 1998 p. 33).
53. « Quiconque a appliqué une seule fois les concepts marxistes connaît l’importance heuristi que éminente, et même uni-
que de ces idéal-types quand on les uti lise seulement pour comparer la réalité mais aussi leur danger dès qu’on les pré-
sente comme des constructi ons ayant une validité empirique ou comme des ‘forces agissantes’ réelles », in L’objecti vité de la 
connaissance, op. cit., p. 189.
54. « L’administrati on purement bureaucrati que, donc fondée sur la conformité aux actes, l’administrati on bureaucrati co-mo-
nocrati que, par sa précision, sa performance, sa discipline, son rigorisme et la confi ance qu’elle inspire, par conséquent par 
son caractère de prévisibilité pour le détenteur du pouvoir comme pour les intéressés, par l’intensité et l’étendue de sa presta-
ti on par la possibilité formellement universelle qu’elle a de s’appliquer à toutes les tâches, perfecti ble qu’elle est d’un point de 
vue purement technique afi n d’att eindre le maximum de rendement, cett e administrati on est, de toute expérience, la forme 
de prati que de dominati on la plus rati onnelle du point de vue formel », in Economie et société, tome 1, op. cit., p. 297-298.
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elle s’extraie que la promesse d’un rendement supérieur qu’elle annonce. Au sein de ses diﬀ érentes 
manifestati ons, elle est la fi gure historique d’un hybride mêlant ruptures et conti nuités tant des for-
mes de dominati on politi que que des att achements individuels. 
Rati onalisati on, bureaucrati sati on et modernisati on sont ainsi autant de facett es d’une dynamique 
qui enchaîne l’homme à la poursuite d’un rendement supérieur, toujours plus éloigné de son origine 
et à jamais aveugle de son avenir. En cela, Weber se disti ngue fondamentalement de Marx pour lequel 
l’horizon s’éclaire de la libérati on de l’homme grâce à la prise du pouvoir par une classe, victorieuse du 
long confl it historique entre les exploiteurs et les exploités. La fi n de l’Histoire qu’actualise, selon Marx, 
la prise du pouvoir par la classe ouvrière marque la réconciliati on de l’Homme avec son essence, que 
l’existence historique n’avait cessé de dissocier. Le marxisme est à cet égard une ontologie, ou mieux, 
un essenti alisme historique. Avec Weber, il n’y a pas de lendemains qui chantent, pas de soluti on col-
lecti ve. Le capitalisme est le desti n du monde car la rati onalisati on est inéluctable sous l’aspect de la 
dominati on bureaucrati que toujours plus accentuée du calcul, de la perte des origines et de la perte du 
bonheur55. Au bout de ce constat, il n’y a que la possibilité d’espérer freiner la marche de la machine 
en aﬃ  rmant sa liberté, par l’incessante reprise d’un travail acharné. En dépit de tout ce savoir de l’iné-
luctable victoire de la machine sur l’homme, il n’en reste pas moins cett e capacité à opposer le quand 
même qui témoigne de l’impériale vision d’un avenir perdu mais qu’il vaut, quand même, la peine de 
jouer56. Pour cett e raison, Weber est l’hériti er du libéralisme individualiste.
IV.2.   L’ordre bureaucrati que. Groupements et statuts
Expressive d’une performance supérieure aux autres modalités d’acti on – mais seulement du point 
de vue de l’eﬃ  cacité – la bureaucrati e est admise comme étant la forme de la dominati on la plus 
performante par tous les pouvoirs organisés. Dans cett e dynamique, l’appareil d’Etat (composé des 
foncti onnaires civils) peut se révéler le groupement le plus puissant, celui qui menace de subverti r le 
politi que en s’autonomisant, c’est-à-dire en se fi xant à lui-même sa propre fi n. Dans ce mouvement, 
la bureaucrati e s’aﬃ  rme comme expressive d’un groupe caractérisé par ses propres intérêts et par 
ses propres moyens d’interventi on. La bureaucrati e renvoie ainsi non seulement à la règle et à son 
possible dérèglement sous l’eﬀ et de l’autonomisati on des fi ns, mais à une structure sociale porteuse 
d’un type d’Homme : le bureaucrate. Il se singularise par un comportement fait d’arrogance légiti mé 
par la détenti on du savoir des règles et par sa capacité à imposer le silence à ceux qu’en réalité elle 
devrait servir, non asservir. On saisit la cause du dérèglement qui menace la bureaucrati e en compre-
nant le risque de perte du service public de la part d’individus qui se prennent pour la propre fi n de 
leur acti on. C’est la Beamtenherrschat, la dominati on des foncti onnaires dont Weber assigne l’origine 
aux conservateurs prussiens, représentants fanati ques de la Staatsraison, et qui font du secret manié 
55. Cf. François Bafoil, « Weber criti que de Marx, éléments d’une interprétati on de la crise des systèmes bureaucrati ques 
communistes », L’année sociologique, vol. 48, n°2, 1998, p. 385-415.
56. Citons ici les dernières phrases, toutes nietzschéennes, de l’opus magnum sur la religion : “Nul ne sait encore qui à l’avenir 
habitera la cage ni, si à la fi n de ce processus gigantesque apparaîtront des prophètes enti èrement nouveaux, ou bien une 
puissante renaissance des penseurs et des idéaux anciens ou encore – au cas où rien de cela n’arriverait – une pétrifi cati on 
mécanique, agrémentée d’une sorte de vanité convulsive. En tous cas, pour ces « derniers hommes » de ce développement 
de la civilisati on, ces mots pourraient se tourner en vérité : « spécialistes sans visions, et voluptueux sans cœur – ce néant 
s’imagine avoir gravi un degré de l’humanité jamais att eint jusque là », in L’Ethique protestante et l’esprit du capitalisme, op. 
cit., p. 225.
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comme une arme, le fondement de leur autorité57. Le vice de la bureaucrati sati on publique réside 
dans l’appropriati on privée par les foncti onnaires. En s’aﬃ  rmant comme un groupement, disti nct des 
autres, sur la base de l’autorité qu’il fait dériver de son savoir des règles, cet ensemble de foncti onnai-
res pose le primat de l’éducati on comme facteur de disti ncti on des groupes. L’éducati on est le moteur 
du presti ge social, le vecteur de l’ascension sociale et sous certaines conditi ons, la source unique de la 
dominati on des postes politi ques. Au fi nal, la bureaucrati e accélère la destructi on de l’ordre traditi on-
nel, en ce qu’elle dévoile l’imposture du silence de « l’éternel hier » (das ewige Gestern) et de son prin-
cipe de stabilité qui repose sur l’ignorance de l’origine des règles. Elle le fait pour mieux lui substi tuer 
un autre ordre, soit disant fait de clarté des règles – celle du savoir rati onnellement fondé – mais dont 
elle s’empresse d’en bloquer l’accès, créant ainsi la nouvelle imposture. Cett e fois, il ne s’agit plus de 
celle fondée sur l’ignorance mais de celle propre à la détenti on d’un savoir. On peut en suivre plusieurs 
fi gures historiques sous la forme des bureaucrati es patrimoniales de la période communiste ainsi 
qu’avec les formes du marché qui ont émergé après 1989. Loin de faire valoir une clarté indubitable 
des règles propre à confondre toute forme de corrupti on dont auraient été exclusivement aﬀ ectés les 
entreprises cédées à leurs salariés, les repreneurs étrangers ont, à de très nombreuses reprises, révélé 
leur capacité à contourner la loi, pire à violer les termes mêmes des contrats qu’ils avaient eux-mêmes 
établis pour acquérir les entreprises. Mais, à une époque où prévalaient sans aucune contestati on 
possible, le « tout marché » et les règles du management à l’occidentale, pareilles prati ques dilatoires 
ont pu voir le jour en toute impunité, tandis qu’à l’opposé, les entreprises cédées à leurs salariés se 
voyaient accusées des pires maux. Plutôt que de nous pencher une fois encore sur cet aspect décisif 
de la transformati on post 198958, examinons plutôt la dynamique de bureaucrati sati on révélée par le 
changement de paradigme de la loyauté politi que à celui du mérite. Il a donné lieu récemment à la 
soutenance d’une thèse majeure59.
V. L’ORDRE DES DIPLÔMES ET DE LA PROMOTION SOCIALE, UN ASPECT DE LA      
     TRANSITION POST-COMMUNISTE
Accompagnant l’ordre du marché, le diplôme, en Europe centrale et orientale, est devenu dans les 
années 1990 le vecteur principal de la redistributi on des chances individuelles, celles qui ont détruit 
les statuts fondés sur les privilèges accumulés et contribué à la formati on des classes. Weber assigne 
ce terme à la positi on foncti onnelle de certains groupes dans l’économie. Une liaison étroite a noué, 
en eﬀ et, l’aﬃ  rmati on de la bureaucrati e comme ensemble social spécialisé et l’émergence de groupes 
moteurs du changement social, sous l’eﬀ et de la qualifi cati on de ses membres. L’intérêt de mobiliser 
une fois encore les catégories weberiennes repose sur leur apport évident pour comprendre la défl a-
grati on considérable qu’à entraîné la substi tuti on d’un lien de loyauté à l’égard de l’autorité politi que 
(même si ce lien était devenu très lâche au cours du temps) pour justi fi er de la positi on sociale, à un 
57. C’est le reproche majeur qu’a adressé Weber à Bismarck, qui n’a laissé comme héritage que la dominati on de foncti onnai-
res bornés et arrogants en face d’un pouvoir impérial sans aucune envergure et une classe politi que abêti e. D’où sa recherche 
compulsive de l’équivalent d’un César qui réunirait grâce au plébiscite l’oncti on du peuple et le pouvoir de l’individu charisma-
ti que, pour mieux aﬃ  rmer les idéaux de la Nati on.
58. Voir François Bafoil, Europe centrale et orientale..., op. cit.
59. Marie Plessz, « Strati fi cati on sociale et générati ons en Europe centrale post communiste », thèse de doctorat soutenue à 
l’IEP de Paris le 18 juin 2009, 472 pages.
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lien de mérite. Le « mérite », c’est-à-dire la reconnaissance d’une compétence sancti onnée par un jury 
et donnant droit à un diplôme ouvrant sur l’occupati on d’un poste rémunéré, a marqué un complet 
renversement au sein de sociétés pour lesquelles, bien évidemment, l’éducati on représentait un pilier 
fondamental des politi ques publiques. 
C‘était d’ailleurs l’un des progrès incontestables des autorités communistes – et l’une des sources 
de leur légiti mité – que d’avoir partout fait reculé l’illett risme et plus encore d’avoir généralisé l’ensei-
gnement, promouvant largement l’enseignement technique, et moins l’enseignement universitaire. 
Mais les diplômes, s’ils qualifi aient eﬀ ecti vement nombre d’individus auparavant, enfermaient toute-
fois les individus dans des hiérarchies professionnelles limitées par le haut et par le bas : par le haut en 
raison de la loyauté exigée au Parti . Sur ce point, la limitée fi xée était très basse, car l’obtenti on d’un 
poste de responsabilité de contremaître était soumise à l’appartenance au Parti . Par le bas, ensuite, 
car dans la vie des entreprises et des ateliers dominait une hiérarchie qui n’avait guère à voir avec le 
diplôme mais bien davantage avec le type d’économie marqué par la pénurie constante des biens et 
pour cela, sans cesse soumis aux interrupti ons de toutes sortes. Dans ces conditi ons, les ti tulaires des 
postes de réparati on mécanique et électrique consti tuaient « l’aristocrati e ouvrière » jouissant d’une 
autorité sans équivalent dans l’entreprise. Venaient s’y ajouter bien sûr les statuts acquis par les pro-
fessions « nobles » sur celles de « service », celles liées au transport des biens sur les autres, etc.
V.1.   Le paradoxe du changement dans les entreprises en 1989
A compter de 1989, les hiérarchies construites en foncti on de l’appartenance au parti  et en fonc-
ti on des milieux professionnels de « base » vont être peu à peu radicalement transformées. Peu à peu 
et non immédiatement, et c’est là le paradoxe du changement de la période qui fait suite à 1989. Les 
révoluti ons qui déferlent alors dans les pays d’Europe centrale et orientale, si elles se traduisent très 
vite par des courbes de chômage impressionnantes et l’impositi on de normes managériales inédites, 
vont néanmoins trouver une limite très importante dans l’entreprise. Cela, à deux niveaux. D’abord au 
niveau des directi ons des entreprises. En de nombreuses circonstances, celles-ci vont être capables 
d’aménager les nouvelles règles à leur profi t, qui en achetant les entreprises à l’encan, qui en travesti s-
sant les droits de propriété, qui en créant des sociétés facti ces uniquement desti nées à piller les entre-
prises publiques. On parlera alors, à juste ti tre, de « privati sati on rouge » pour défi nir cett e dynamique 
du changement dont vont largement profi ter les anciens responsables. Cett e dynamique va nourrir le 
soupçon largement fondé d’une collusion d’intérêts entre les directi ons d’entreprises et les nouveaux 
maîtres, et donc d’une vaste manipulati on des nouvelles règles du jeu par tous, anciens et nouveaux 
responsables. Des pays des Balkans aux pays d’Europe centrale – y compris la République tchèque qui 
pourtant s’aﬃ  chait comme la plus libérale et la plus anti communiste – partout des coaliti ons voient 
le jour entre les anciens responsables économiques et les nouveaux responsables politi ques. Le senti -
ment du « tous pourris » qui succède à l’enthousiasme révoluti onnaire des premiers instants en résulte. 
Ensuite, au niveau des collecti fs de travail, à la base dans les ateliers. Là, les statuts accumulés durant 
les décennies précédentes dans les collecti fs de travail vont permett re d’amorti r le terrible choc de 
l’impositi on des règles du marché qui font obligati on désormais aux entreprises de s’orienter dans un 
environnement qu’elles ne maîtrisent pas. Dans ces conditi ons, plutôt que de suivre des règles dont on 
pressent par trop le funeste eﬀ et en termes d’emploi, mieux vaut les aménager. Plutôt que de jouer un 
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jeu aux bénéfi ces incertains, la rati onalité a consisté à s’appuyer sur le stock de ressources disponibles. 
De là, les diminuti ons des volumes d’horaires, les diminuti ons de salaires, sur fond de maintenance des 
services sociaux d’entreprises, restaurati on et centres de repos inclus. Dans cett e seconde dynamique 
de contournement de la règle budgétaire « dure » pour reprendre les termes de Kornai60, les syndicats 
n’ont pas été en reste. La seule carte qu’il leur restait à jouer, c’était la défense de l’emploi, coûte que 
coûte. Dans l’entreprise, partout en Europe post-soviéti que, une vaste vague de défense syndicale de 
l’emploi s’est ébauchée contre les eﬀ ets néfastes de la « modernisati on » des entreprises.
Là est le paradoxe : les syndicats et les autres organisati ons sociales, qui durant des décennies 
avaient été les détenteurs des statuts privilégiés liés aux allégeances politi ques n’avaient jamais 
défendu ceux dont ils ti raient pourtant leurs mandats – les ouvriers. Or, ce sont ces mêmes détenteurs 
qui ont tenté à ce moment précis de 1989 de sauver ce qui pouvait l’être. Incapables d’enrayer la chute 
brutale qui avait conduit à la ruine des insti tuti ons de type soviéti que en 1989, ces détenteurs de sta-
tuts ont trouvé dans la courte période postérieure à 1989 l’opportunité de revaloriser leur presti ge. En 
d’autres termes, les statuts qui ont refl été l’acquisiti on et la monopolisati on des biens pour certains 
groupes proches du pouvoir avant 1989, ont permis que soient maintenus (encore une fois sur une très 
courte période de la transiti on initi ale) quelques avantages pour une populati on ouvrière en complète 
et violente déstructurati on à compter de 1989. Avec leur interventi on inopinée dans un champ désor-
mais porté par d’autres forces – celles du marché et de la concurrence – on a assisté au dernier confl it 
de type « soviéti que » qui s’est joué entre l’eﬃ  cacité économique portée par les restructurati ons de 
type occidental, et la justi ce sociale, portée par ces groupes « privilégiés » d’antan qui ont livré là leur 
dernière bataille. 
Pour peu de temps, en fait. La déferlante des investi ssements directs étrangers, vecteurs des nou-
velles formes de management, mais avec eux également les chances d’accès à de nouveaux marchés, 
à de nouvelles qualifi cati ons, à de nouvelles carrières et à des nouvelles technologies, ont eu tôt fait 
de laminer les défenses statutaires érigées en catastrophe. Au tournant de 1995, refl ue déjà l’opinion 
selon laquelle les responsables politi ques et économiques d’avant 1989 sont parvenus à conserver 
leurs statuts en se reconverti ssant dans la sphère économique. Les analyses importantes conduites par 
les Szelenyi sur la circulati on et la reproducti on des élites61, validées empiriquement par d’importantes 
études ne valent fi nalement que pour une courte période. Bientôt s’imposent les analyses, en Pologne 
et en Hongrie, qui montrent combien les ressources accumulées avant 1989 par les élites politi ques 
cèdent le pas devant le diplôme ou le capital familial. Les diﬀ érences sont très importantes par pays.
Le cas de la République démocrati que allemande (RDA) est exemplaire de ce moment par la radi-
calité de la dynamique d’expulsion des élites communistes. Notons pourtant qu’il s’agit là d’un cas non 
perti nent en raison du caractère singulier de la prise en charge intégrale de la RDA par la République 
fédérale allemande (RFA). En RDA en eﬀ et, tous les responsables politi ques et économiques ont été 
éjectés sous l’eﬀ et combiné du « transfert insti tuti onnel » intégral, de l’acti on de l’agence de privati sa-
ti on (la Treuhandanstalt) et de la mise en coupe réglée des entreprises sous l’autorité ouest-allemande. 
Il n’est resté à ces responsables politi ques et économiques que les mandats politi ques locaux, ce qu’ils 
sont parvenus en grande parti e à obtenir, adossés à un parti  politi que d’envergure strictement est-
60. János Kornai, Socialisme et économie de la pénurie, Paris, Economica, 1984.
61. Ivan Szelenyi, Szonja Szelenyi, “Circulati on or Reproducti on of Elites during the Postcommunist Transformati on of Eastern 
Europe”, Theory and Society, vol. 24, 1995, p. 615-638.
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allemande, le PDS (Partei des Demokrati schen Sozialismus, parti  du socialisme démocrati que), hériti er 
du SED (Sozialisti sche Einheitspartei Deutschland, parti  socialiste unifi é d’Allemagne). La situati on des 
autres pays est plus complexe, car les cas de fi gure vont être clivés sous l’eﬀ et d’une contrainte de plus 
long terme : l’intégrati on dans l’Union européenne. L’Union, en eﬀ et, va faire du parachèvement des 
processus de restructurati on des entreprises l’une des clés de l’intégrati on. Sur ce point, la parti e cen-
trale de l’Europe se diﬀ érencie largement de la parti e « balkanique ». Dans la première qui regroupe 
la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie, l’impositi on plus rapide de l’état de droit 
réclame la formati on d’agences publiques garantes des nouvelles règles du jeu (notamment liées à 
l’exercice de la propriété privée). Dans ce cadre, la réforme de l’éducati on devient un chanti er prio-
ritaire, tant les besoins sont immenses en mati ère de spécialistes de tout genre. Le pouvoir d’achat, 
plus élevé dans les pays du centre, va accompagner l’émergence d’un puissant secteur privé de l’édu-
cati on, et notamment d’un grand nombre d’universités qui vont largement foncti onner sur le principe 
du fi nancement privé, même si le corps enseignant est majoritairement public. Par ailleurs, la présence 
massive des investi sseurs étrangers, et parmi eux ceux des secteurs fi nanciers et de l’assurance, va 
requérir la formati on très importante de spécialistes de ces disciplines. L’usage des langues étrangères 
s’étend. L’éducati on, tant initi ale que conti nue, devient le vecteur de l’accès aux marchés du travail, 
celui de l’accroissement des inégalités salariales et celui de la mobilité sociale. Les inégalités s’appro-
fondissent sous cet eﬀ et combiné et pour le coup, les « perdants » se comptent par cohortes. 
V.2.   Qui sont les perdants ?
Ces « perdants », qui sont-ils ? Ce sont d’abord ceux qui formés aux alentours des années 1960 
n’ont pas pu accéder aux postes de responsabilités dans les années 1980 en raison des blocages rap-
pelés plus haut, relati fs à la « gérontocrati e » croissante des élites. Trop âgés après 1990, ils n’ont pas 
davantage pu accéder aux postes de responsabilité à cett e date. Double dynamique de perte donc, 
qui a aﬀ ecté toute une cohorte d’individus bien formés pour la plupart – notamment les techniciens 
œuvrant dans les postes intermédiaires – mais qui se sont senti s largement « grugés » par deux fois : 
et par le système qu’ils quitt aient sans regret, et par celui qu’ils att eignaient sans espoir. Perdants 
également ont été les individus non qualifi és. On a pu évaluer leur nombre à 20 % en Pologne et pour 
cett e catégorie. Perdants encore, tous ceux qui ont été rejetés hors des critères de sélecti on, qu’ils 
aient été privés avec les nouvelles technologies et la nécessité de disposer des qualifi cati ons idoines ; 
qu’ils aient été publics avec les cibles des travaux aidés. Ces derniers ont davantage favorisé certains 
profi ls – les hommes non qualifi és aux dépends des femmes, qui ont pourtant formé le gros des trou-
pes au chômage dans la décennie 1990.
Perdants ainsi sont ceux qui ont été « désinsti tuti onnalisés », autrement dit ceux qui n’ont trouvé 
place ni dans les programmes privés ni dans les programmes publics de formati on professionnelle, 
notamment parce que les insti tuti ons précédentes avaient été détruites et parce que les nouvelles 
insti tuti ons des marchés du travail ont réclamé du temps pour émerger. Perdants, enfi n, tous ceux 
qui n’ont pu valoriser leur expérience passée d’une manière ou d’une autre, en raison des nouvelles 
conditi ons du marché. « Désinsti tuti onnalisati on » et « anéanti ssement » des expériences individuel-
les, telles sont les deux dynamiques fondamentales qu’a isolées Marie Plessz. Elle a conclu de son ana-
lyse portant sur la strati fi cati on sociale après 1990 qu’il ne s’agissait nullement d’un eﬀ et de période, 
Questi ons de recherche / Research in questi on – n° 31 – Arvil 2010
htt p://www.ceri-sciences-po.org/publica/qdr.htm
29
mais bien davantage d’un phénomène systémique, ayant touché toutes les tranches d’âge, toutes les 
qualifi cati ons, tous les salariés. 
VI.   LES FORMES DE LA DOMINATION POLITIQUE
Ayant examiné dans les secti ons précédentes diﬀ érentes formes du marché et de la bureaucra-
ti e, dans leur caractère idéal-typique et dans quelques-unes de leurs variati ons historiques, il nous 
reste maintenant à construire les formes de dominati on politi que correspondantes. Il s’agit non pas de 
déduire un équilibre social ou un type d’échange d’une forme de dominati on, mais bien à l’inverse de 
construire cett e dernière à parti r des groupes sociaux porteurs, saisis dans l’orientati on subjecti ve qui 
caractérise chacun d’entre eux (amour, foi et connaissance). Il s’agit ensuite d’en saisir le type d’homme 
approprié (le père, le guide, le chef) ; enfi n d’appréhender les germes de corrupti on qui les minent.
Tableau 1. Bases sociales des trois formes de la dominati on politi que
Traditi onnelle Charismati que Légale-rati onnelle
Orientati on 
subjecti ve
Amour Foi Connaissance
Origine
Caractère saint de la traditi on, 
« l’éternel hier », l’arbitraire de 
l’origine
Caractère surhumain du chef 
exécutant une tâche hors du 
commun,
extra-quoti dienneté
Pacte orienté en 
fi nalité ou en valeur, 
ordre impersonnel
Groupement 
politi que
Etats patrimoniaux, 
gérontocrati e, patriarcat, 
sultanisme.
Communautés émoti onnelles, 
adeptes, parti sans, apôtres
Foncti onnaire, expert
Type 
d’administrati on
Maison Palais ou tente Bureau
Moyens de 
paiement pour 
l’administrati on
Trésor personnel, ressources 
du rapt, tribut
Dons
Impôt pour payer les 
foncti onnaires
Directi on
Directi on administrati ve 
et militaire purement 
personnelles. Ordre (Stand) = 
appropriati on des ressources 
par les détenteurs de la 
dominati on (les vassaux)
« Aux époques pré 
rati onalistes, traditi on et 
charisme se partagent peu à 
peu la totalité des orientati ons 
de l’acti on » 
(Economie et société, op.cit., p.325)
Administrati on 
bureaucrati que, 
foncti onnaire
Adapté de Richard Swedberg, Max Weber and the Idea of Economic Sociology, Princeton, Princeton University Press, p. 32-33.
VI.1.   L’ordre traditi onnel
De l’ordre traditi onnel, indiquons d’abord qu’il renvoie à « l’atti  tude mentale consistant à se régler 
sur les habitudes quoti diennes et à croire qu’elles consti tuent une norme inviolable pour l’acti on62 ». 
62. Max Weber, « L’éthique économique des religions mondiales », op. cit., p. 371.
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La perte du savoir des origines dans un passé très ancien mais appelé à s’éterniser (das ewige Gestern) 
et l’amour infi ni accordé à l’autorité paternelle qui l’incarne, qui la fait vivre et même revivre, en sont 
les deux composantes. Respect de la traditi on d’un côté, confi ance sans borne dans le jugement du 
père confèrent à la durée sa propre vertu et à la règle, son caractère incontestable. Il en va de même si 
le ti tulaire de l’autorité – toujours le plus âgé – laisse place à une forme collégiale d’exercice de l’auto-
rité (les anciens). Cett e dominati on traditi onnelle se caractérise ensuite par une diminuti on du droit 
des individus, au profi t de quelques-uns et selon une règle dont l’origine est oubliée, ainsi que par un 
accroissement des devoirs et des règles. Au fi nal, cett e forme est peu complexe, en raison de l’âge du 
détenteur et de l’absoluité de son pouvoir, limité par peu de prescripti ons écrites. Son outi l de domi-
nati on est l’armée qui se diﬀ érencie selon sa plus grande proximité au chef. Deux sous types appro-
fondissent cett e forme « primaire » de l’exercice du pouvoir : d’un côté, la dominati on patrimoniale 
(celle du roi et de sa cour, ainsi que celle de la féodalité réunie par le sang et la camaraderie), de l’autre 
le sultanisme. « Avec l’appariti on d’une directi on administrati ve (et militaire) purement personnelle 
du détenteur du pouvoir, toute dominati on traditi onnelle incline au patrimonialisme et à l’apogée du 
pouvoir, au sultanisme63 ». Or, une contradicti on mine cett e forme de dominati on. Il s’agit de la nature 
décentralisée de l’administrati on (qu’il s’agisse de l’armée ou de la cour) dont le mainti en conduit à un 
confl it entre l’autorité légiti me et son souti en. Enfi n, si la fi gure patrimoniale partage avec l’autorité 
charismati que le silence sur ses origines, il se disti ngue de l’autorité légale rati onnelle en ce qu’il ne 
dispose ni de la compétence, ni de la hiérarchie rati onnelle fi xe, ni du contrat64. C’est l’irrati onalité de 
la traditi on65.
VI.2. La dominati on charismati que
Si le charisme – la figure de l’autorité la plus fascinante aux yeux de Weber – se définit 
fondamentalement par la qualité intrinsèque supposée de l’individu, le système qu’il caractérise 
est par défi niti on celui de l’instabilité. Pour cett e raison, d’ailleurs, « [l]e charisme est la grande 
puissance des époques révoluti onnaires66 ». Deux facteurs peuvent rendre compte de cett e instabilité 
fondamentale. Le premier renvoie à la volonté de l’individu charismati que d’accomplir la négati on 
de l’ordre traditi onnel. C’est pour notre cas communiste l’exemple de Staline s’att achant à briser les 
traditi ons, léninistes d’un côté avec la liquidati on de la « vieille garde », et au-delà, tout l’ordre tsariste, 
à commencer par l’ordre paysan millénaire. Le second facteur révèle la crainte mortelle qu’il nourrit à 
l’encontre de toute routi nisati on de son acti on. Autrement dit, l’individu charismati que est contraint 
de toujours s’agiter : il est sommé de reproduire sans cesse l’état d’extase et d’adhésion qu’il provoque 
chez ses admirateurs – apôtres, fi dèles, suiveurs de tout poil – au risque de ruiner son crédit faute 
de preuve. La fi gure du charisme est en eﬀ et la « dominati on exercée sur les hommes à laquelle les 
dominés se plient en vertu de la croyance en une qualité att achée à cett e personne en parti culier67 ». 
Jésus est condamné à faire des miracles et les révoluti onnaires à réitérer sans cesse la geste originelle 
63. Max Weber, Economie et société, tome 1, op. cit., p. 232.
64. Idem., p. 304.
65. Idem, p. 318-319.
66. Idem, p. 325.
67. « L’éthique économique des religions mondiales », op. cit., p. 370.
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qui leur ont permis de renverser l’ordre ancien. D’où leur obligati on commune d’agiter sans cesse la 
masse, de la mobiliser et de la rendre instable. Leur pouvoir réside plus que tout dans le maniement 
de l’incerti tude.
Par ailleurs, si « il rejett e et dédaigne l’uti lisati on économique de la grâce comme source de reve-
nus68 », il lui faut bien payer en retour sa garde et ses suiveurs. Il lui faut une comptabilité, des règles 
et des insti tuti ons. Ce sont autant d’éléments qui signent l’insti tuti onnalisati on du charisme, et qui 
portent en soi le risque de sa « dépersonnalisati on ». « Avec la routi nisati on, le groupement de domi-
nati on charismati que débouche largement sur les formes de la dominati on quoti dienne (Alltagsherrs-
chaft ), patrimoniale (en parti culier par un ordre) ou bureaucrati que69 ». De là, les soupçons de trahison 
que nourrit le chef à l’encontre de ses fi dèles, dont l’unique souci est désormais de stabiliser leurs 
avoirs personnels, ce qui ne peut que provoquer sa colère et relancer la violence et la terreur. Le mou-
vement, un moment assoupi, repart et avec lui, l’incerti tude maximale. L’insti tuti on devient l’ennemi 
mortel, et inéluctablement le charisme de révoluti onnaire se transmue en son contraire. L’individu 
charismati que ouvre, en eﬀ et, sur l’insti tuti on charismati que (le monachisme) hériti ère des qualités 
sancti fi catrices de l’individu, mais animée par le souci de calmer le jeu en assurant des bénéfi ces sur le 
long terme. La durée de l’insti tuti on ruine l’instant du charisme, condamné à tourner sur lui-même. Or, 
l’insti tuti on charismati que se développe en oppositi on au charisme individuel. Elle en marque la limite 
et la fi n. L’individu charismati que est bien un intermédiaire entre les diﬀ érents ordres. Le capitalisme 
de brigand (avec le type du condotti  ere), l’économie de guerre (avec celui du communiste radical) ou 
le capitalisme de paria (avec la fi gure du Juif) sont des moments entre l’ordre traditi onnel et l’ordre 
régulé qu’ils contribuent à fonder mais dont leur mise à mort est requise pour qu’il se développe. Au 
fi nal, l’individu charismati que est toujours menacé d’être repris par la traditi on dont il s’est extrait, ou 
par la règle qu’il n’a cessé d’écarter.
VI.3. La dominati on légale-rati onnelle
Des deux types précédents, l’on comprend maintenant l’enjeu du confl it des intérêts qui lie les acteurs 
en présence. Il n’est autre que la dominati on de la règle qui s’impose à tous, que ce soit dans l’obscurité 
de ses origines avec la dominati on patrimoniale, dans la qualité de l’individu charismati que, ou comme 
dans la dominati on légale-rati onnelle, dans la clarté du savoir qui la promeut. On saisit comment cett e 
forme de dominati on se laisse lire parti ellement dans les précédentes fi gures, dont elle se diﬀ érencie 
pourtant radicalement. L’ordre légal-rati onnel n’est ni l’œuvre d’un héros, ni une histoire de la nuit des 
temps. En s’att achant à dire son origine et ses modes de foncti onnement, il fait de son principe de 
clarté le signe de la pureté des intenti ons de ses auteurs, et la preuve de son eﬃ  cacité. D’où la noti on 
de connaissance qui lui est att achée pour l’exercice de sa foncti on, car le savoir des règles est l’un des 
exercices les plus élevés dans l’ordre des professions. Cela explique l’accent mis d’un côté sur la foncti on 
de rati onalisati on qu’elle opère parmi les images du monde qui obscurcissent et déforment la réalité, de 
l’autre sur la foncti on de l’experti se comme savoir spécialisé, capable d’organiser la prati que. Pour avoir 
indiqué plus haut les errements de la bureaucrati e sous les eﬀ ets du trop plein de règles et de détenti on 
du secret des règles par la classe parti culière des experts, on ne s’étendra pas sur le vice inhérent à la 
68. Economie et société, tome 1, op. cit., p. 324.
69. Idem, p. 322.
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dominati on légale-rati onnelle. Qu’il nous suﬃ  se de dire qu’elle repose sur le renfermement de l’autorité 
dans la certi tude de son savoir, déconnecté des autres sources de connaissance et d’expérience.
VI.4. Croissance et dégradati on des ordres économiques, sociaux et politi ques
Enfin, au sein même de chaque type de domination, on peut noter les facteurs de sa propre 
dégradati on, comme autant d’éléments de son irrati onalité. Chaque catégorie se défi nit ainsi par sa 
propre logique (Eigengesetezlichkeit), référable à une « intenti onnalité subjecti ve » dont l’excès lui est 
propre. Le désordre et la mort, mais aussi le changement social ne sont pas l’eﬀ et d’une cause extérieure. 
Ils défi nissent le propre même de la générati on des choses et des individus qui portent en eux-mêmes les 
principes de leur propre dégradati on : par usure, par excès, par manque de contrôle, par oubli. Pour ne s’en 
tenir qu’aux catégories de la dominati on politi que, chacune d’entre elles se caractérise par une orientati on 
intersubjecti ve et un type de régularité qui s’enracine dans le lien des sujets à l’autorité désignée (le père, 
le révoluti onnaire, le chef de bureau) dont la perte ouvre sur la dégradati on de l’ordre.
Tableau 2. Les germes de la corrupti on
Catégorie de 
l’autorité
Orientati on 
subjecti ve
Lieux de l’acti on 
collecti ve
Structure d’échange Confl it/corrupti on
Traditi onnelle
Aﬀ ecti vité, 
senti ment, amour
Famille, parentèle, 
cour
Troc au sein de la 
famille, maison, 
économie domesti que, 
Oike 
Décentralisati on
Charismati que
Aﬀ ecti vité, foi, 
amour, valeur
Fidèles, apôtres, 
aﬃ  dés, garde, 
cloître
Ordre symbolique, 
sang, troc
Règle et 
quoti dienneté, 
privilèges
Légal-
rati onnelle
Raison
Bureaucrati e
Administrati on
Monnaie et classe
Machine
bureaucrati que, 
experti se, savoir
On l’a vu avec le charisme : si la rati onalité du charisme est bien la capacité de faire valoir une qualité 
telle qu’elle déclenche chez le partenaire l’admirati on et la foi, ce n’est que par l’entreti en de cett e 
qualité que la foi qui lui est att achée peut perdurer et dans cett e contrainte. Que le chef charismati que 
se trouve dans l’impossibilité de fournir les prestati ons qui lui assuraient l’appui de ses aﬃ  dés et 
ceux-ci ne chercheront qu’à le déposer, voire à le mett re à mort. En eﬀ et, la qualité dont il ti rait le 
presti ge de son autorité aura pâli jusqu’à apparaître ce qu’elle n’a en fait jamais cessé d’être : une vaste 
manipulati on, un mensonge à grande échelle. Prenons également l’exemple de la bureaucrati e. Elle se 
caractérise fondamentalement par la précision, la discipline, l’ordre et la soumission à cet ordre de la 
part d’individus payés pour son service. En ce sens, historiquement, elle est l’agent de la démocrati sati on 
qui se renverse en son contraire, la dictature, pour peu que le savoir de la règle (notamment juridique) 
dont elle faisait état contre les détenteurs du pouvoir politi que se mue en experti se au service des seuls 
foncti onnaires. 
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CONCLUSION
Le rappel de ces quelques énoncés weberiens s’avère fructueux pour l’examen comparé de plu-
sieurs économies politi ques sous le communisme et le post-communisme, ainsi que dans les périodes 
coloniale et post-coloniale, pour deux raisons principalement. La première ti ent au fait qu’il s’agit de 
considérer les idéaux-types pour ce qu’ils sont, à savoir des « tableaux » idéalisés qui donnent sens 
à une réalité éparse, quitt e comme le dit Weber à exagérer jusqu’à l’hyperbole les traits qui sont les 
leurs. En cela, ils nous servent de mesure pour l’examen des cas parti culiers, historiquement situés. En 
d’autres termes, la constructi on de l’idéal-type du marché ou celui de la bureaucrati e délivre les prin-
cipaux éléments dont on peut repérer le manque ou la corrupti on dans les systèmes locaux pris pour 
objet de l’analyse. On peut ensuite mieux mesurer les « écarts » historiques et en chercher les causes 
dans les agencements sociaux parti culiers. D’où le second intérêt de l’approche weberienne. Il consiste 
à chercher dans les réalités étudiées des dynamiques « hybrides » où s’accumulent les traits propres 
à plusieurs périodes écoulées, les comportements et les habitudes marqués par la longue durée, les 
relati ons encastrées dans les milieux sociaux donnés, les confl its qui ont fait advenir les règles stabili-
satrices et consti tué la trame des consensus sociaux précaires. Ce sont autant de dynamiques de conti -
nuités qui se développent au sein même des plus profondes ruptures systémiques. 
On pense ici aux diﬀ érents marchés consolidés sous le communisme de manière concomitante à 
l’émergence des travailleurs de force (les stakhanovistes), et adossés aux bureaucrati es politi ques. En 
URSS, dans les années 1930, l’impositi on des nouvelles formes d’organisati on du travail a provoqué 
d’incessants confl its avec pour enjeu crucial la dominati on sans partage du parti  dans les collecti fs de 
travail et la soumission des jeunes venus de la campagne. En Europe de l’Est, dans les années 1950, 
l’extension de méthodes strictement identi ques a opposé les nouveaux « héros » aux techniciens et 
ouvriers qualifi és, représentants des classes ouvrières d’avant-guerre. On pense également aux leaders 
politi ques charismati ques propres à des milieux sociaux parti culiers sous le communisme et dans les 
périodes post-coloniales. Leur émergence s’est opérée au sein d’environnements faiblement insti tu-
ti onnalisés, donnant lieu à des aﬀ rontements idéologiques, ethniques, religieux, économiques, consi-
dérables. Il en va de même de l’examen des diﬀ érentes évoluti ons de ces individus au sein d’ensembles 
économiques, sociaux et politi ques davantage stabilisés sous l’eﬀ et d’une règle plus largement accep-
tée dans les régimes ultérieurs. 
Mais le marché n’est pas le lieu de la seule clarté, comme tant de ses thuriféraires ont voulu le 
faire penser après 1989, en Europe comme en Asie, n’hésitant pas à lui imputer une « valeur » morale 
supérieure aux autres types d’échange. On l’a dit plus haut, si l’économie capitaliste de marché est 
supérieure en termes d’eﬃ  cacité (c’est-à-dire de rati onalité technique) aux autres types d’échanges 
économiques, elle n’est pas exempte de contradicti on, loin de là. L’économie de marché le laisse lar-
gement voir, lorsque oublieuse des conditi ons d’émergence matérielle de l’échange et du rapport à 
l’objet produit qu’elle ne devrait jamais perdre de vue, elle laisse fi ler la spéculati on fi nancière hors de 
tout contrôle, l’autorisant à jouer toute chose sur des fi ns aléatoires. Les deux types d’économie, post-
communiste et post-coloniale, regorgent de cas concrets et il serait à coup sûr instructi f de comparer 
les crises économiques dans chaque aire. 
Mais plus encore, c’est le concept forgé par Weber de « bureaucrati e patrimoniale » qui s’avère 
décisif pour notre analyse comparée. En eﬀ et, il nous permet de comprendre le mélange des genres 
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qui fait qu’à une organisati on dominée par les règles légales-rati onnelles correspond en fait des critères 
de sélecti ons empruntés davantage à la traditi on ou à la préférence subjecti ve. Là où l’on s’att endrait 
à la sélecti on des foncti onnaires pour garanti r l’imparti alité de la règle, on trouve en réalité d’autres 
critères, cett e fois faits d’att achement au chef, de dépendance au patron, de clientélisme, ce que l’on 
appelle le patronage. En réunissant dans un même concept deux ordres disti ncts – la bureaucrati e et la 
noti on de règle d’une part, avec le concept de patrimonialisme et la noti on d’ordre traditi onnel d’autre 
part – Weber nous fournit une des clés de compréhension non seulement de l’ordre communiste, qu’il 
soit de type soviéti que européen ou de type sud-est asiati que, mais de ceux qui leur on succédé. En 
Europe centrale et orientale, la règle de droit imposée après 1989 par les investi sseurs étrangers s’est 
très souvent accommodée de prati ques douteuses, en permett ant à ces derniers de contourner les 
accords qu’ils avaient pourtant eux-mêmes signés. En ce sens, la corrupti on n’a pas seulement été le 
fait du mainti en des anciens responsables communistes à leurs postes de directi on. De la même façon, 
plus tôt, l’ordre colonial n’a pas imposé un ordre fait de clarté et de régularité, propre à un système 
prétendument « supérieur ». Il s’est en réalité moulé dans les organisati ons et les habitudes préexis-
tantes, profi tant largement des relati ons de patronage. Cela a eu pour conséquence de laisser souvent 
en place les organisati ons de village, la magie et les diﬀ érentes cheﬀ eries, le tout coexistant avec des 
règles davantage bureaucrati sées, propre à des acti vités et des secteurs économiques parti culiers. Ces 
formes de « bureaucrati e patrimoniale » se sont trouvées d’autant mieux transmises dans la période 
post-coloniale que plusieurs groupes sociaux avaient occupé antérieurement des postes de directi on, 
notamment dans les grandes propriétés des colons ou encore dans les administrati ons. Les mêmes 
relati ons ont ainsi perduré, sur la base de la même arrogance et du mépris à l’égard du peuple. 
Ce sont autant de pistes pour une mise en perspecti ve comparée des aires régionales qui ouvre, au 
fi nal, sur la comparaison des formes de dominati on autoritaire et démocrati que, leur capacité à amé-
nager la dynamique d’ouverture des échanges à la globalisati on, l’inclusion de règles de droit, la mise 
en place d’insti tuti ons publiques et la spécialisati on des foncti onnaires, la mise au point de politi ques 
de redistributi on.
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